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RESUME 

 

La participation active des jeunes devrait être garantie par tout porteur de projet en leur 

faveur. Ce devoir que certains considèrent comme un droit est suffisamment écarté dans le 

projet d¶insertion professionnelle des jeXnes adXltes en sitXation de rXe formps aX Centre de 

réhabilitation et de formation professionnelle d¶IZaZa au Rwanda. Ils sont supposés adhérer à 

ce projet du Ministère rwandais de la Jeunesse après avoir été arrêtés et détenus dans les 

centres de transit. Le manqXe d¶association effectiYe de ces jeXnes j toXtes les phases de ce 

projet gpnqre en eX[ Xne frXstration et rpdXit les chances de s¶approprier ce projet qui leur est 

imposé.  

PoXrtant, plXsieXrs projets d¶insertion professionnelle initips aXssi bien par les acteXrs 

étatiques que privés permettent une participation effective des jeunes du Rwanda en situation 

de rue à de tels programmes. Ce mémoire tente de montrer d¶Xne part, que le contexte dans 

leqXel le projet d¶IZaZa a ptp conoX, les objectifs de celXi-ci auraient limité la reconnaissance 

de la participation de ces jeunes au niveau des textes portant création du Centre Iwawa et 

auraient dans une moindre  mesure permis leur participation dans certaines phases de ce 

programme. Il dpgage d¶aXtre part, quelques propositions susceptibles de permettre une 

participation active des ces jeunes adultes et leur appropriation de ce projet en vue de leur 

insertion professionnelle.  

 

Mots clés : formation professionnelle, insertion professionnelle, jeunes adultes, participation, 

situation de rue. 
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ABSTACT 

 

The active participation of young people should be guaranteed in all projects intended to 

them. This duty, which is considered as a right, is sufficiently removed in the employability 

project of street young adults trained at Iwawa Rehabilitation and Vocational Center. They 

adhere to this project of the Rwandan Ministry of Youth after being arrested and detained in 

the transit centers. Lack of effective involvement of these beneficiaries in all phases of this 

project generates in them frustration and reduces chances of appropriating of that project 

imposed to them by force. 

However, in Rwanda, many employability projects initiated by both state and private actors 

enable effective participation of street young people. This thesis shows, on the one hand, that 

the context in which the Iwawa Project was designed and its objectives would limit 

recognition of the active participation to the texts establishing the Iwawa Center and would to 

a lesser extend allowed their involvement in some phases of this program. On the other hand, 

it identifies some elements that could permit an active participation of these young adults and 

facilitate the ownership of the project of their employability. 

 

Key words: vocational training, employability, young adults, participation, street situation. 
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INTRODUCTION 

1. Le phénomène des jeunes en situation de rue au Rwanda 

 

Depuis deux décennies, le phénomène des jeunes en situation de rue au Rwanda a pris une 

certaine ampleur. Les causes de ce phénomène sont essentiellement liées aux effets de la 

guerre civile qui commença en octobre 1990 et qui aboutit au génocide de 19941. Ces jeunes 

sont devenus orphelins suite à plusieurs facteurs notamment le décès de leurs parents lors du 

génocide ou de la guerre civile, des enfants orphelins du Sida sans soutien. D¶aXtres sont des 

jeunes dont les parents sont en prison sur des accusations de génocide ou qui quittent leurs 

familles à cause des problèmes familiaux2. Ces jeXnes n¶ont plXs leXrs parents oX 

n¶entretiennent pas  de relations avec eux. Ils sont livrés à eux-mêmes et vivent 

essentiellement de ou dans la rue. 

 

Selon les statistiques nationales rwandaises, 48% des enfants sont des orphelins ou des 

enfants vulnérables (OEV)3. 24,3% de tous les enfants du Rwanda sont des orphelins tandis 

que 59% sont des enfants qui ne sont pas orphelins, mais sont néanmoins vulnérables4. La 

pauvreté constitue une cause majeure de leur vulnérabilité. Les jeunes en situation de rue au 

Rwanda assurent leur survie grâce aux petits boulots comme le port de sacs au marché, la 

surveillance de voitures mais aussi par le vol et la prostitution. Ils sont considérés par la 

communauté rwandaise comme des délinquants, des gens mal élevés, des toxicomanes, des 

prostituées. Cette vie précaire dans les rues des centres urbains du pays les rend vulnérables à 

l¶ostracisme et aX[ Yiolences. Le gouvernement rwandais les envisage comme une menace à 

l¶ordre pXblic et les considqre comme des délinquants. Ce qui justifie leur arrestation et leur 

détention. 

 

L¶ptXde faite conjointement en 1997 par l¶UNICEF et le ministqre rZandais de la jeXnesse, de 

la culture et de la réinsertion professionnelle a montré que les enfants de la rue étaient au 

                                                           
1 BART A.L., « Les enfants de la rue à Kigali : Sortir de l¶impasse », in Dialogue n° 160, Kigali, novembre 
1992, pp. 19-30. 
2 RAKITA S., « Des blessures durables: conséquences du génocide et la guerre pour les enfants du Rwanda », 
Article publié par Human Rights Watch, 2003, disponible sur site 
http://www.peace.ca/afchildren_of_rwanda.htm, consulté le 21 janvier 2012. 
3 INSTITUT NATIONAL RWANDAIS DE LA STATISTIQUE, « Enquête démographique et de la santé », 
Kigali-Rwanda, juillet 2006, p.268. 
4 Idem. 
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nombre de 3000 dans la seule ville de Kigali5, dont 80% sont en situation de rue après le 

génocide. En 2001, 7000 jeunes en situation de rue vivaient dans un «contexte de grande 

prpcariWp eW d¶indicible Yiolence »6. En 2012, ils sont estimés en milliers7. Bien qX¶ils soient 

victimes des événements qui ont endeuillé le Rwanda au cours de la décennie 90, certains 

jeunes en situation de rue ont participé directement aux  massacres de 1994 et ont été 

responsables de crime de génocide. Les différentes milices ont pu profiter de la vulnérabilité 

de ces jeXnes poXr les enr{ler et les impliqXer dans les atrocitps qX¶a connXes le peXple 

rwandais en 19948.  

 

Pour remédier au phénomène des jeunes en situation de rue, le gouvernement rwandais a, 

depuis 1997, mis en place des centres de réhabilitation et de formation professionnelle à 

l¶intention des enfants et des jeXnes adultes en situation de rue du Rwanda9.  En avril 2010, un 

décret présidentiel10 portant crpation dX Centre d¶IZaZa11 pour la réhabilitation et la 

formation professionnelle des jeXnes adXltes en sitXation de rXe aX RZanda. C¶est ce centre 

qui retiendra particulièrement notre attention. 

2. CadUe de O¶pWXde 

 

Le gouvernement rwandais et ses partenaires ont déployé des efforts considérables quant à la 

mise en place des programmes spécifiques de réhabilitation et de formation professionnelle en 

faveur des jeunes vulnérables. Pourtant, le phénomène des jeunes en situation de rue perdure 

toujours au Rwanda.  

 

Le centre de réhabilitation et de formation professionnelle d¶IZaZa a ptp crpp afin de troXYer 

une solution durable au problème des jeunes adultes en situation de rue qui devenaient une 
                                                           
5 INSTITUT DE RECHERCHE ET DE DIALOGUE POUR LA PAIX (IRDP), « Reconstruire une paix durable 
au Rwanda : La parole est au peuple », Rapport, Kigali, 2003, p.104. 
6 LE POINT D¶ECOUTE DE GISENYI AU RWANDA, © Aide aux enfants de rue, victimes des guerres et du 
génocide », disponible sur le site http://www.sosenfants.com/actionrwanda-enfants-des-rues.php, consulté le  28 
janvier 2012. 
7 FOHN J., « Au Rwanda, un chemin pour le retour à la maison des enfants vivant et travaillant dans la rue », 
article publié par UNICEF, Kigali-Rwanda, 12 février 2012, disponible sur le site 
http://www.unicef.org/french/infobycountry/rwanda_61774.html, consulté le 27 août 2012.                    
8 Rappelons qXe selon le rapport d¶aYril-mai 1994 de Human Right Watch, « Rwanda1994 : Le génocide des 
Tutsi » disponible sur le site http://www.aidh.org/rwand/ong-hrw.ht,  les milices auraient tué plus de personnes 
qXe l¶armpe pendant le gpnocide rZandais de 1994, consXltp 28 janYier 2012. 
9 Les centres de réhabilitation et de formation professionnelle de jeunes en situation de rue à  Huye et à 
Gikongoro dans le sXd, j RXbaYX dans l¶oXest, j Gitagata dans l¶est et j GacXriro dans la Yille de Kigali. 
10 Décret présidentiel n°10/03 du 23/04/2010 in Journal Officiel n°18 du 03 mai 2010. 
11 De plXs amples e[plications sXr le Centre d¶IZaZa sont donnpes à la page 23 et suivants. 
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menace à la sécurité publique et sociale du pays. Il a pour mission de réhabiliter les jeunes 

adultes dits délinquants et de les doter des compétences professionnelles qui renforceraient 

leur participation dans le développement social, économique et civique du Rwanda12. Ces 

jeunes sont formés en métiers et sXiYent des programmes d¶pdXcation civique et 

d¶apprentissage de l¶anglais et dX sZahili. Ils sont j la charge de l¶Etat rZandais en ce qXi 

concerne  le logement, la noXrritXre, les soins de santp, l¶Xniforme portp dans le centre et les 

autres besoins de subsistance13. A son ouverture en juin 2010, 1666 jeunes y étaient hébergés  

parmi lesquels 1073 étaient en cours de formation en menuiserie, en maçonnerie, en couture, 

en apiculture et en agriculture, 593 en cours de réhabilitation et 400 suivirent des cours 

d¶alphabptisation14. En décembre 2011, 1345 jeunes avaient terminé leur formation et obtenu 

leurs certificats15. Actuellement, 1182 anciens jeunes adultes en situation de rue sont en cours 

de formation au Centre16.  

 

Ainsi, nous sommes à même de nous demander si la formation de ces jeunes en métier serait 

la garantie de leur participation au développement social, économique et civique du Rwanda. 

L¶approche et les mo\ens utilisés dans le projet du Centre Iwawa ne rencontrent pas le 

consentement de ces jeunes et ne facilitent pas ces derniers à s¶approprier le projet. Ce qui 

pourrait réduire les chances de parvenir à la réussite de la mission de ce centre et à la 

réalisation des objectifs du projet. 

3. Problématique 

 

Le processus d¶insertion professionnelle des jeunes en situation de rue du Rwanda n¶a pas 

toujours été apprécié par les bénéficiaires. Ces  derniers adhèrent par la force aux différents 

projets après avoir été arrêtés et détenus par les policiers et les Forces de Défense Locales17. 

L¶adhpsion sans consentement j ces initiatiYes gpnqre souvent une frustration des 

bénéficiaires, renforce leur méfiance  à l¶pgard de ces programmes. Et comme conséquence, 

                                                           
12 MINISTERE RWANDAIS DE LA JEUNESSE, Five year strategic plan for Iwawa Rehabilitation and Skills 
Development Center (2011-2015), 2011, p.6. 
13 Article 10 du décret présidentiel précité à la note 10. 
14 MINISTERE RWANDAIS DE LA JEUNESSE, Plan stratégique précité à la note 12  p.8. 
15 NKURUNZIZA S., « 590 graduate from Iwawa rehab centre » in The New Times, Kigali, 26 décembre 2011, 
disponible sur le site http://in2eastafrica.net/590-graduate-from-iwawa-rehab-centre/, consulté le 03 avril 2012. 
16 Idem. 
17 Une force paramilitaire connue  au Rwanda  sous le vocable de Local Defence. 
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ces jeunes retournent à la vie dans ou de la rue18. Cela renforce leur exclusion sociale et 

diminue les perspectives de prévention de la conflictualité dans laquelle ces jeunes pourraient 

directement ou indirectement être liés.   

 

Le projet dX Centre IZaZa s¶inscrit dans la logiqXe d¶Xne insertion professionnelle forcée des 

jeXnes adXltes en sitXation de rXe par l¶apprentissage d¶Xn mptier. Ces jeunes y adhèrent après 

aYoir ptp arrrtps par les forces de l¶ordre et aYoir ptp dptenXs dans Xn centre de transit19. Ils ne 

participent ni j l¶identification des besoins, ni j l¶plaboration du projet en leur faveur. Cette 

absence de participation serait, selon l¶IRDP, la caXse de leXr manqXe d¶adhpsion volontaire20. 

Or, nous estimons que permettre une participation effective est un enjeX d¶appropriation dX 

projet pour ces jeunes mais également pour la réussite du projet.  

 

L¶ptXde de la participation des jeXnes en sitXation de rXe dX RZanda dans les projets de leur 

insertion professionnelle nous pousse à nous interroger sur certains points : 

¾ En quoi la participation effective pourrait-elle contribuer à la pertinence du 

SURMeW d¶LQVeUWLRQ SURIeVVLRQQeOOe deV MeXQeV adXOWeV eQ VLWXaWLRQ de UXe IRUPpV aX 

Centre Iwawa? 

¾ Comment assurer une participation effective des jeunes adultes en situation de 

rue du Centre Iwawa dans le projet de leur insertion professionnelle?  

 

4. Choix et intérêt du sujet 

 

En tant que rwandais, notre travail consiste à identifier les problèmes auxquels est confrontée 

l¶insertion professionnelle de nos compatriotes afin de proposer des solutions qui leur 

permettent d¶abord, d¶rtre prodXctifs et ainsi contribXer j l¶amplioration de leXr sitXation 

économique et celle du pays. Ensuite, nous estimons qX¶Xne insertion professionnelle réussie 

de jeunes adultes en situation de rue réduirait sensiblement  les infractions qX¶ils commettent 

pour assurer leur survie. Enfin, les tentatives des groupes armés qui profitaient de leur 

vulnérabilité pour les enrôler dans les actes de déstabilisation du Rwanda cesseraient 

d¶e[ister.  
                                                           
18 INSTITUT DE RECHERCHE ET DE DIALOGUE POUR LA PAIX (IRDP), Rapport précité à la note 5, 
p.105. 
19 Articles 6, 12 et 13 du décret présidentiel précité à la note 10.  
20 INSTITUT DE RECHERCHE ET DE DIALOGUE POUR LA PAIX (IRDP), Rapport précité à la note 5, 
p.105. 
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5. Délimitation du sujet 

 

Notre traYail de recherche Ya porter sXr l¶insertion professionnelle des jeXnes adXltes en 

situation de rue du Rwanda âgés de 18 à 35 ans en cours de réhabilitation et de formation au 

Centre IZaZa. Il s¶agit de l¶XniqXe projet dX goXYernement rZandais concernant 

exclusivement les jeunes adultes en situation de rue de sexe masculin. Cette ptXde s¶ptendra 

sXr la ppriode allant de 2010 jXsqX¶en 2012.  

 

AYant d¶entrer dans l¶anal\se de notre sXjet de recherche, il  est essentiel de clarifier certains 

concepts clés de cette étude.  

6. Définition des concepts 

 

Les concepts de jeunes adultes, de jeunes adultes en situation de rue et de participation vont 

être clarifiés.  

6.1 Les jeunes adultes 

 

Le concept de « jeune adulte ª n¶a pas Xne dpfinition XniYersellement admise qXi 

s¶appliqXerait aX[ jeXnes de toXs les pa\s.  Les acteXrs sociaX[ dpfinissent les jeXnes adXltes 

comme « Xne noXYelle frange d¶XVagerV qXi Ve caracWpriVenW par le faiW d¶rWre j la foiV 

lpgalemenW majeXrV eW dpnXpV de WoXV leV aWWribXWV habiWXellemenW aVVocipV aX VWaWXW d¶adXlWeV: 

indépendance, responsabilité et considération »21. De cette définition, il ressort une 

distinction entre les enfants qXe recoXYre l¶article 1 de la ConYention des Droits de l¶Enfant et 

les jeunes adultes. 

Le droit pénal quant à définit le jeune adulte comme une personne dont « la limiWe d¶kge 

infprieXr eVW gpnpralemenW l¶kge aXqXel il ceVVe de releYer de la jXridiction des tribunaux de 

la jeunesse »22, la tranche d¶kge prpcise poXr cette catpgories des jeXnes  reste j rtre 

                                                           
21 GOYETTE M, PONTBRIAN A et BELLOT C., Les transitions à la vie adulte des jeunes en difficulté : 
concepts, figures et pratiques, Presses de l¶UniYersitp dX QXpbec, 2011, p.15 
22 ORGANISATION DES NATIONS UNIES,  Mesures spéciales de prévention et de traitement concernant les 
jeunes adultes, Troisième Congrès pour la prévention du crime et de traitement des délinquants,  Stockholm, 9-
18 août 1965, p.5, disponible sur le site 
http://www.asc41.com/UN_congress/French/03%20Troisieme%20Congres%20Des%20Nations%20Unies/A_C
ONF26_6.pdf , consulté le 23 janvier 2012. 
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déterminée par chaque  pays « sur base de facteurs de la maturité, de la tradition, du degré 

d¶inVWrXcWion eW deV qXalificaWionV profeVVionnelleVª23.  

Selon la dpfinition de l¶ONU, les jeXnes constitXent la tranche d¶kge comprise entre 15 et 24 

ans24. Dans son préambule, la Charte africaine de la jeunesse de 2006 définit le jeune comme 

étant toute personne âgée de 15 à 35 ans. Au Rwanda, la jeunesse est constituée des personnes 

dont l¶kge est compris entre 14 et 35 ans et le concept de « jeunes » est défini comme 

des «individus qui sont soit des mineurs et totalement dépendants, soit majeurs et entièrement 

responsables de leurs actes »25. Les jeunes formés au Centre Iwawa font partie de la 

popXlation adXlte dX RZanda parce qXe la tranche d¶kge de 18 j 35 ans j laqXelle ils 

appartiennent n¶est pas celle des mineXrs.  

La notion de jeune adulte étant appréhendée, il conviendrait maintenant de nous intéresser à la 

notion de jeunes adultes en situation de rue. 

 

6.2 Les jeunes adultes en situation de rue 

 

Le concept  « jeunes  adultes en situation de rue ª n¶est pas coXramment Xtilisp. Dans la 

perception de beaucoup de gens, il est connu que la sitXation de rXe est l¶apanage des enfants. 

Or, la réalité est que certains adultes  se retrouvent en situation de rue et sont soumis aux 

mêmes conditions de vie que celles des enfants en situation de rue. Ainsi, toute tentative de 

définir les jeunes adultes en sitXation de rXe s¶appXierait sXr la dpfinition des enfants en 

situation de rue et surtout sur la situation à cause de laquelle les enfants et les jeunes adultes 

se retrouvent dans la rue26. 

 

Le Comitp des droits de l¶enfant des Nations Unies dpfinit les enfants en sitXation de rXe 

comme «ceux pour qui la rue est devenue une considération majeure»27. Cette définition 

semble plXs inclXsiYe dX fait qX¶elle permet d¶inclXre toXtes les diffprentes catégories 

                                                           
23 Idem  
24 Ibidem 
25 MINISTERE RWANDAIS DE LA JEUNESSE, DE LA CULTURE ET DES SPORTS, Politique nationale en 
faveur de la jeunesse, Kigali, 2005, p.9. 
26 COMITE DES DROITS DE L¶ENFANT DES NATIONS UNIES, « Les  enfants en situation de rue », ONU, 
Rapport, octobre 2008, p.5, disponible au site 
http://www.childsrights.org/html/documents/themes/Topic_ESR.pdf, consulté le 23 janvier 2012. 
27Idem. 
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d¶enfants liYrps j eX[-mêmes pour assurer leur survie28. Ainsi, en faisant le parallèle avec la 

définition des enfants en situation de rue, les jeunes adultes en situation de rue seraient ceux 

qui sont avec leurs familles ou sans celles-ci ou encore en rupture avec celles-ci et qui vivent 

dans oX de la rXe. AX RZanda, les jeXnes en sitXation de rXe, qX¶ils soient adXltes oX mineXrs, 

sont appelés ©Abana b¶in]erere]i », « enfants errants » en français. 

 

Après avoir expliqué qui sont les jeunes adultes en situation de rue, intéressons-nous à la au 

concept de « participation ». 

 

6.3 La participation 

 

André Lalande, cité par Henry Saint-Pierre, définit la participation comme le fait d¶aYoir part 

ou de prendre part à quelque chose29.  

 

Le Conseil National franoais des PolitiqXes de LXtte contre la PaXYretp et l¶E[clXsion Sociale 

(CNLE) définit la participation en mettant l¶accent sXr la situation dans laquelle se trouvent 

les personnes qui participent à un programme. Il définit la participation comme « des 

tentatives de donner un rôle aux individus dans une prise de décision affectant une 

communauté, elle représente une occasion de donner son point de vue, de faire connaître ses 

conditions de vie, de témoigner de son expérience pour les personnes en situation de pauvreté 

eW d¶e[clXVion Vociale »30.  

 

Dans l¶action hXmanitaire, la participation est dpfinie comme « l¶engagemenW deV popXlaWionV 

affectées dans une ou plusieurs phases du cycle de projet: la phase de diagnostic, la 

concepWion, la miVe en °XYre, le VXiYi eW l¶pYalXaWion. («) C¶eVW l¶pWaW d¶eVpriW, Velon leqXel 

les membres des populations affectées VonW aX c°Xr de l¶acWion hXmaniWaire, comme deV 

                                                           
28 ZAHNO R. et TOGNELI C., Comment travaillent les éducateurs spécialisés dans les projets « Enfants en 
situation de rue ? », Haute Ecole de Travail Social, Genève, 2006, p.30. 
29 SAINT-PIERRE H., La participation: pour une prise en charge responsable, Presses de l¶UniYersitp de LaYal, 
1975, p.28. 
30 CONSEIL NATIONAL DES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET L¶EXCLUSION 
SOCIALE, « La participation citoyenne des personnes en situation de la pauvreté », févier 2011, disponible sur 
le site http://www.cnle.gouv.fr/Definition-generale.html , consulté le 17 mars 2012. 
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acteurs sociaux, ayant leur vision de la situation dans laquelle ils se trouvent ainsi que leurs 

compétences, leur dynamisme et leurs propres idées »31 à faire valoir.  

 

Les éléments que nous tirons de ces différentes définitions nous donnent une compréhension 

de la participation comme ptant le fait d¶impliqXer les bpnpficiaires d¶Xn projet et de leXr 

permettre un rôle effectif dans le processus de prise de décision à toutes les phases de ce 

projet les concernant.  

 

Ces concepts appréhendés, il convient de préciser la méthodologie qui nous a guidés dans 

notre étude. 

 

7. Méthodologie de recherche 

 

Pour répondre à notre question de recherche, nous nous sommes servis d¶Xne recherche 

bibliographique sur la participation des jeunes et sur le phénomène des jeunes en situation de 

rue. La lecture de cette documentation nous a permis d¶anal\ser de maniqre critiqXe les 

différents documents sur le projet du Centre Iwawa. Nous avons fait appel à notre expérience 

dans les projets d¶insertion sociale des jeXnes YXlnprables et aux bonnes pratiques des autres 

pays pour étayer de manière pratique nos arguments issus de la revue de la littérature initiale.  

 

8. LeV OLPLWeV de O¶pWXde 

 

Les principales limites ont été notamment liées au manque de moyens financiers pour nous 

rendre sur terrain afin de recueillir les opinions de tous les acteurs concernés par notre étude. 

Le manque de coopération des acteurs sur terrain que nous avons contactés a rendu 

impossible notre accès à certains rapports et informations qui auraient amélioré la qualité de 

notre travail.  

 

 

                                                           
31 ALNAP, La participation deV PopXlaWionV affecWpeV par leV criVeV danV l¶AcWion HXmaniWaire, Manuel du 
Praticien, 2000, p.18, disponible sur le site http://www.urd.org/article/le-manuel-de-la-participation, consulté le 
19 mars 2012. 
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Malgré ces limites,  notre travail sera traité en deux chapitres: 

¾ Le premier chapitre porte sur « La participation active des jeunes, un droit écarté dans 

le projet du Centre Iwawa ». A ce niveau, nous analyserons le contenu de la participation des 

jeunes au projet qui les concerne et sa mise en pratique dans le projet du Centre Iwawa.  

 

¾ Le deuxième chapitre étudie les « Eléments pour une participation effective des jeunes 

adXltes en sitXation  de rXe dX Centre d¶ IZaZa dans le projet de leur insertion 

professionnelle ». Dans ce chapitre, nous proposerons des éléments qui permettraient 

d¶atteindre Xne participation effectiYe de ces jeXnes dans toutes les phases de ce projet.  
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CHAPITRE I : LA PARTICIPATION ACTIVE DES JEUNES, UN DROIT ECARTE 

DANS LE PROJET DU CENTRE IWAWA 

 

Actuellement, presque tous les Etats ont des politiques en faveur des jeunes. La participation 

de ces derniers dans la mise en °XYre des programmes qXi les concernent diffqre d¶Xn pa\s et 

d¶Xn projet j l¶aXtre (I.1). Dans le projet d¶insertion professionnelle32 des jeunes adultes en 

situation de rXe dX Centre IZaZa, la participation des bpnpficiaires n¶est prpYXe ni dans le 

décret portant sa création, ni dans le plan stratégique de ce projet (I.2). Pourtant, même 

minimisée, la participation de ces jeXnes Yarie d¶Xne phase j l¶aXtre de la mise en °XYre dX 

projet de leur insertion professionnelle (I.3). 

I.1 La participation des jeunes dans les projets en leur faveur 

 

La participation des jeunes trouve sa signification au début des années 1990 en Europe à 

travers des politiques nationales en faveur des jeunes visant à augmenter leurs chances de 

prise de dpcision politiqXe et j l¶e[pression de soi33. Cette orientation politiqXe s¶est plargie j 

la participation des jeXnes dans d¶aXtres programmes comme des projets d¶intpgration sociale 

des jeunes les plus défavorisés ambitionnant de leur permettre de définir eux-mêmes leurs 

besoins et de prendre part  dans leur gestion. 

Nous pensons que cette prise en considération de la participation des jeunes dans les 

programmes qui leur sont destinés trouve son fondement dans la Convention des Droits de 

l¶Enfant de 1989, qXi oblige les Etats j garantir la participation de l¶enfant dans toXte qXestion 

qXi l¶intpresse34. 

 

En effet, il conYiendrait de saisir la dpfinition de la participation des jeXnes, d¶anal\ser leXr 

niveau de participation pour mieux comprendre le contenu de cette participation. 

                                                           
32 Doris MANDOUELLE dans son ouvrage,  L¶inVerWion profeVVionnelle des jeunes de milieu populaire, 
L¶Harmattan, Paris, 2011, p.19, définit l¶insertion professionnelle comme « le processus par lequel les individus 
n¶a\anW jamaiV apparWenX j la popXlaWion acWiYe \ accqdenW ». Quant à Amel Belhassen-Maalaoui dans son 
ouvrage, Au Canada entre rêve et tourmente : insertion professionnelle des migrants, L¶Harmattan, Paris, 1998, 
p.63, il définit l¶insertion professionnelle comme « le prodXiW d¶Xne YolonWp poliWiqXe eW conVidprpe comme Xne 
inWerYenWion WechniqXe poXr VecoXrir  ceX[ qXi VonW en difficXlWp d¶inWpgraWion professionnelle et sociale ». 
33 CONSEIL DE L¶EUROPE, « La politique de la jeunesse aux Pays-Bas», Rapport d¶Xn groXpe international 
d¶e[perts,  Conseil de l¶EXrope, 2000, p.23. 
34 L¶article 12.1 de la ConYention des Droits de l¶Enfant stipule que « Les États parties garantissent à l'enfant 
qui est capable de discernement le droit d'exprimer librement son opinion sur toute question l'intéressant, les 
opinions de l'enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité ». 
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I.1.1 Définition et contenu de la participation des jeunes 

 

Dans son rapport sXr la participation comme mo\en d¶intpgration des jeXnes j risqXe dans la 

société, le Comité d¶E[perts EXroppens poXr la Cooppration IntergoXYernementale dans le 

domaine de la jeunesse définit la participation des jeunes comme «le droiW deV jeXneV d¶rWre 

inclus, autorisés et encouragés à assumer des devoirs et des responsabilités  et prendre des 

décisions qui les concernent »35. Selon ce comité, la participation des jeunes va au-delà de 

leur implication dans les institutions et la prise de décisions; elle concerne à la fois le travail, 

le logement, les loisirs, l¶pdXcation et les relations sociales et met aussi en jeu les droits et les 

obligations des jeXnes dans l¶organisation de la sociptp fXtXre36. A partir de cette conception 

de la participation, nous entendons que des jeunes participent aux programmes qui les 

concernent pour contribuer à la réalisation des objectifs à court et à moyen terme de la société.  

 

Amanda Poole définit la participation des jeunes comme un « processus visant à influencer et 

à mieux partager le contrôle en matière de planification, de décisions et de moyens mis en 

°XYre pour les projets les concernant »37. Le partage de contrôle que soulève cette définition 

confqre aX[ jeXnes Xn r{le d¶acteXrs et de dpcisionnaires aux programmes qui leur sont 

destinps. Cela sXppose qX¶en plXs de l¶e[pcXtion de certaines fonctions dans la mise en °XYre 

des programmes en leur faveur, les jeunes gardent une influence dans le processus de prise de 

décision.  

 

Les plpments de responsabilisation et d¶inflXence dans la prise de dpcision des jeXnes qXi 

ressortent de ces définitions sus-mentionnées ne se trouvent pas ipso facto réunis dans tous les 

programmes à leur intention. Ils dépendent souvent de la nature de projet auquel un groupe de 

jeunes est appelé à participer. Celle-ci dptermine j son toXr le t\pe et l¶approche de 

participation j adopter dans la mise °XYre de celXi-ci. Par exemple, pour certains projets 

d¶intpgration sociale des jeXnes YXlnprables oX marginalisps, il est trqs rare que ces derniers 

soient impliqués dans leur planification surtout lorsque leurs actes constituent une menace à 

                                                           
35 COMITE DIRECTEUR EUROPEEN POUR LA COOPERATION INTERGOUVERNEMENTALE DANS 
LE DOMAINE DE LA JEUNESSE (CDEJ), « La participation des jeunes ª, Conseil de l¶EXrope, 1997, p.13. 
36 Idem, p.15. 
37 POOLE A., « Participation des jeunes aux programmes de prévention contre la toxicomanie », Rapport, 
Conseil de l¶EXrope, 2005, p.3,  https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=1297513&Site=COE, consulté le18 mars 
2012. 
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l¶ordre pXblic. Les initiatives mises en place pour y faire face ne rencontrent pas forcément le 

consentement des bénéficiaires.  

 

Ainsi, au Rwanda comme ailleurs, les jeunes en situation de rue  sont souvent forcés 

d¶adhprer à certains projets sans avoir participp j l¶identification de leXrs besoins dans la 

phase de diagnostic. Leur adhésion devient pour le porteur du projet, un moyen d¶atteindre ses 

objectifs qui ne sont pas forcément ceux des bénéficiaires. C¶est poXrqXoi l¶approche 

participative mise en avant par de telles initiatives est la participation comme moyen. Selon 

ALNAP, cette forme de participation est un moyen d¶atteindre les objectifs dpfinis par le 

porteur du projet et ne favorise pas une participation active des bénéficiaires38. Les jeunes 

sont supposés adhérer aux projets prédpfinis comme c¶est le cas des bpnpficiaires dX projet dX 

Centre Iwawa. Ils peuvent assXmer des moindres responsabilitps dans la mise en °XYre de ces 

projets mais leXr niYeaX d¶inflXence dans le processXs de prise de dpcisions reste trqs limitp. 

Or, pour les groupes ou les individus marginalisés, la participation renforce leur capacité à se 

représenter eux-mrmes parce qX¶elle les aide j faire entendre leXrs Yoi[, j prendre des 

dpcisions et j agir, aXtant qX¶j rpdXire la discrimination dont ils sont Yictimes39.  

 

Par contre,  poXr des programmes qXi ont besoin des compptences et de l¶engagement des 

jeunes, ces derniers  retrouvent leur influence significative dans le processus de prise de 

décision et parviennent à exprimer leurs besoins et à réfléchir aux moyens de les satisfaire40. 

L¶approche de participation privilégiée par ces programmes est la participation comme 

échange, définie comme étant « une participation basée sur un échange de ressources entre le 

porWeXr dX projeW eW leV bpnpficiaireV afin d¶aWWeindre Xn objecWif commXnª41. C¶est une 

participation de type interactif qui permet l¶anal\se des besoins, la conception des 

programmes et le pouvoir de prise de décision des jeunes dans le projet en leur faveur42. 

 

L¶approche et le t\pe de participation adoptp dpterminent donc le niYeaX de participation des 

jeXnes dans le projet les concernant. Il conYiendrait alors maintenant d¶anal\ser les diffprents 

niveaux de participation des jeunes. 

 
                                                           
38 ALNAP, Manuel précité à la note 31, p.19. 
39 Idem, p.22. 
40 GOZDIK-ORMEL Z. et SUNDUSS A-H., Parole aux jeunes!: Manuel sur la Charte européenne révisée de la 
participation des jeunes à la vie locale et régionale, Conseil de l¶EXrope, 2009, p.12. 
41 ALNAP, Manuel précité à la note 31, p.19. 
42 Idem. 
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I.1.2 L¶pcKeOOe de SaUWLcLSaWLRQ deV MeXQeV aX SURMeW eQ OeXU IaYeXU 

 

Roger Hart, cité par Zaneta Gozdik-Ormel & Al-Hassani Sunduss et Amanda Poole, a 

développé un modèle de participation des jeunes en huit niveaux43. Ces derniers ne sont pas 

toXs obserYps dans le projet dX Centre IZaZa. C¶est poXrqXoi noXs anal\serons dans un 

premier temps, ces différents niveaux avec des explications tirées de certains exemples de 

notre expérience professionnelle. Dans un deuxième temps, nous les verrons dans 

l¶application concrqte dX projet dX Centre IZaZa. 

 

Premier niveau : La manipulation 

 

Les jeXnes soXtiennent les caXses dont ils ne sont pas j l¶origine. Leur présence est en fait 

Xtilispe de maniqre ponctXelle poXr parYenir j d¶aXtres bXts. C¶est par e[emple le cas lorsque 

les jeunes représentent une institution afin que celle-ci puisse obtenir des fonds 

supplémentaires des bailleurs qui soutiennent la participation des jeunes. Au cours de notre 

expérience à Right To Play International, nous avons été témoins de cette manipulation des 

jeunes. Certaines organisations locales rwandaises, qui cherchaient un financement de cette 

ONG, mobilisaient un grand nombre de jeunes vulnérables lors de la visite de leurs activités 

afin de demander un supplément de financement ou un nouveau partenariat.  Or, il se trouvait 

qXe la plXpart de ces jeXnes n¶aYaient aXcXn lien aYec ces organisations et n¶ont ptp Xtilisps 

que pour la recherche de fonds. Les acteurs de telles initiatives ne voulaient donner que 

l¶illXsion d¶Xne implication des jeXnes44. Ce type de comportement peut être sanctionné par 

un refus ou une rupture de partenariat. 

 

Deuxième niveau : La figuration ou la participation à titre décoratif 

 

Dans ce cas de figure, les jeunes représentent la jeunesse en tant que groupe défavorisé, mais 

ils ne remplissent aXcXn r{le significatif. Ils ont Xne place Yisible mais  ils n¶ont aXcXne 

influence dans le projet. C¶est ce qXe noXs aYons constatp aX niYeaX dX projet de formation en 

                                                           
43 Nous retrouvons ces explications données à ces différents niveaux de participation des jeunes dans GOZDIK-
ORMEL Z. et SUNDUSS A-H., Manuel précité à la note 40, p.14 et POOLE A., Rapport précité  à la note 37, 
p.13. 
44 OFFICE DES NATIONS UNIES POUR LA CONTRÔLE DES DROGUES ET LA PREVENTION DU 
CRIME, Des partenaires égaux, New York, 2002, p.14, disponible sur le site 
http://www.unodc.org/pdf/youthnet/equal_partners_french.pdf, consulté le 22 mars 2012. 
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métiers des jeunes en situation de rue dX Centre Presb\tprien d¶AmoXr des JeXnes (CPAJ) de 

Kigali. Ces derniers pouvaient passer des mois sans avoir commencé leur formation alors 

qX¶ils se présentaient tous les jours au Centre. D¶aXtres jeunes en cours de formation nous 

e[pliqXaient qX¶ils ne dpcidaient pas du métier j apprendre et qXe c¶est le Centre qui le choisit 

selon les places disponibles. Par contre, des jeunes non bénéficiaires de ce projet pouvaient 

avoir facilement un métier de leur choix moyennant le paiement de leur formation. Bien qX¶ils 

soient destinataires de ce projet, les jeunes en situation de rue dX CPAJ n¶aYaient 

manifestement aucune influence dans celui-ci. Ils ne faisaient que se conformer aux décisions 

des responsables du Centre. 

 

Troisième niveau : La participation symbolique 

 

Les jeXnes sont appelps j remplir certaines fonctions dans le projet mais ils n¶e[ercent aucune 

influence réelle sur les décisions. Nous retrouvons ce niveau de participation dans la phase de 

mise en °XYre du projet du Centre Iwawa. Les jeXnes en coXrs de formation n¶ont aXcXn 

pouvoir de décision malgré leur contribution importante dans le fonctionnement du Centre. 

Nous y reviendrons dans nos développements ultérieurs.  

 

Ces trois premiers niveaux de la participation des jeunes montrent que ces jeunes adhèrent 

aX[ projets qXi leXr sont destinps mais qX¶ils n¶inflXent pas dans la prise de dpcision. C¶est ce 

qX¶Amanda Poole qXalifie de participation simXlpe45.   

 

Quatrième niveau : L¶LQIRUPaWLRQ deV MeXQeV et délégation de certaines fonctions 

 

Les jeunes sont informés de leur rôle dans le projet planifié pour eux. Ils sont invités à remplir 

ou à réaliser certaines fonctions spécifiques dans le projet mais ils savent que leur influence 

est limitée. C¶est l¶e[emple des jeXnes des clXbs anti-Sida des écoles secondaires dirigées par 

les religieux avec lesquels nous avons travaillé. Les membres de ces clubs menaient des 

activités de sensibilisation sur la santé de la reproduction et la prévention du VIH et du SIDA 

au sein de leurs écoles. Certains directeurs interdisaient aux membres des clXbs d¶pYoqXer la 

question des contraceptifs alors que des cas de grossesses non désirées étaient fréquents dans 

les écoles. Malgré la pertinence de ce problème et la npcessitp d¶informer leXrs camarades,  

                                                           
45 POOLE A., Rapport précité à la note 37,  p.13. 
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l¶inflXence des membres des clubs était limitée pour pouvoir changer  l¶aYis de leurs 

responsables.  

 

Cinquième niveau : La cRQVXOWaWLRQ eW O¶LQIRUPaWLRQ deV MeXQeV 

  

Les jeunes apportent leurs avis dans les projets conoXs poXr eX[ et sont informps de l¶impact 

de leurs avis sur les décisions finales. Dans les projets d¶insertion professionnelle en faveur 

des jeXnes YXlnprables de Caritas de l¶Archidiocqse de Kigali, les bpnpficiaires sont informps 

des initiatives qui leur sont destinées. Ils sont invités à exprimer leurs opinions dont certaines 

sont prises en compte dans l¶plaboration et la mise en °XYre dX projet.  

 

Sixième niveau : Le partage de décisions dans les projets déjà conçus 

 

Les jeunes participent au processus de décision et prennent des responsabilités en tant que 

partenaires. C¶est l¶e[emple des plqYes qXi intqgrent les clXbs anti-Sida au niveau des écoles 

secondaires. Pour certaines écoles avec lesquelles nous avons travaillé, les activités du club 

ptaient dpcidpes par le prpfet de discipline de l¶pcole et le comitp dX clXb. Par contre, ce sont 

les membres de celui-ci qXi ptaient responsables de leXr mise en °XYre. Ils sont des 

partenaires incontournables pour le bon fonctionnement des clubs anti-Sida de leurs écoles et 

participent au processus de prise décision.  

 

Septième niveau : La conception et la direction par les jeunes.  

 

Les projets ou des idées sont initiés et gérés par les jeunes et peuvent bénéficier du soutien des 

plus expérimentés. NoXs retroXYons ce niYeaX de participation dans la mise en °XYre dX 

projet du Centre Iwawa. Certains jeunes sortis du Centre créent et dirigent leurs coopératives 

et bénéficient du soutien matériel et technique de la part du Ministère rwandais de la Jeunesse 

et du district de leur origine. Nous le verrons dans notre analyse de ces niveaux de 

participation dans le projet du centre Iwawa.  

 

Huitième niveau : La prise de décision en commun 

 

Les jeunes initient des programmes et invitent les personnes les plus expérimentées à 

participer au processus de décision en tant que partenaires. C¶est le niYeaX le plXs pleYp de 
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l¶pchelle de participation des jeXnes propospe par Roger Hart parce qX¶il met les jeXnes dans 

la position de partenaires j l¶initiatiYe. Les jeXnes se troXYent en pleine pgalitp de 

responsabilité dans les initiatives qui leur sont destinées46. C¶est l¶e[emple des initiatives de 

dépistage volontaire du VIH organisées par certains clubs anti-Sida des écoles partenaires de 

l¶ONG Right To Play. Les jeunes membres de ces clubs inYitaient la direction de l¶pcole et 

cette ONG poXr pchanger sXr la mise en °XYre de cette initiatiYe. Ils rppYalXaient ensemble 

les besoins et déterminaient la responsabilité de chacun. Les jeunes étaient en même temps 

initiateurs et partenaires. 

 

Ces cinq derniers niveaux de participation des jeunes relèvent de la catégorie de la 

participation active. Celle-ci confère aux jeunes la position de pouvoir déterminer comment 

ils souhaitent participer dans les projets qui leur sont destinés.  

 

ToXtefois, la participation des jeXnes n¶est pas qXelqXe chose de statiqXe. Dans Xn mrme 

projet, la participation des jeXnes a toXjoXrs tendance j pYolXer d¶Xn niYeaX j l¶aXtre. LorsqXe 

les jeunes ont progressivement des responsabilités qui leur sont confiées, leur participation et 

leur capacitp de mettre en °XYre les projets s¶ampliorent jXsqX¶j atteindre Xne totale 

autogestion47.   

 

Néanmoins, le respect de certains principes est nécessaire afin de parvenir à une participation 

effectiYe des jeXnes. Il s¶agit de l¶implication des jeXnes poXr toXte qXestion en relation aYec 

leXrs Ypritables besoins, d¶Xn enjeX concret qXi se rapporte j leXr Yie qXotidienne et qXi les 

concerne fortement, de la prise en compte des capacités de chacun, du soutien à leur apporter 

poXr leXr garantir qX¶ils ne sont pas seXls, de l¶aspect Yolontaire de participation et de la 

valorisation de leur contribution au programme48. Ces principes se présentent sous forme de 

pratiques sur lesquelles devrait reposer la participation et sur lesquels nous reviendrons 

concernant le cas du projet du Centre Iwawa. 

 

                                                           
46 OFFICE DES NATIONS UNIES POUR LA CONTRÔLE DES DROGUES ET LA PREVENTION DU 
CRIME, document précité à la note 44, p.14. 
47 COMITE DIRECTEUR EUROPEEN POUR LA COOPERATION INTERGOUVERNEMENTALE DANS 
LE DOMAINE DE LA JEUNESSE (CDEJ), Rapport précité à la note 35, p.13. 
48 GOZDIK-ORMEL Z. et SUNDUSS A-H., Manuel précité à la note 40, p.21. 
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La compréhension du contenu de la participation des jeunes nous amène à analyser si les 

textes portant création du projet d¶IZaZa, les strXctXres et les organes de fonctionnement dX 

centre existants permettent une participation effective des bénéficiaires. 

 

I.2 Participation limitée des jeunes dans le projet du Centre Iwawa 

 

Dans le projet du centre Iwawa, les textes portant sa création, les structures et les organes de 

fonctionnement du centre ne facilitent pas une participation effective des jeunes adultes en 

situation de rue, bénéficiaires de ce projet.  

 

I.2.1 Participation limitée dans la formulation des textes du projet du Centre Iwawa 

 

Les textes régissant le projet du Centre Iwawa ne garantissent pas une participation effective 

aux jeunes bénéficiaires. Il s¶agit dX dpcret  prpsidentiel n°10/01 du 23/04/2010 portant 

création du centre (a) et du plan stratégique 2011-2015 de mise en °XYre de ce projet du 

Ministère rwandais de la Jeunesse (b) à partir desquels nous analyserons le caractère illégal  

de la procpdXre d¶arrestation  et de dptention desdits jeXnes (c). 

 

a. Au niveau du décret  présidentiel n°10/01 du 23/04/2010  

 

Le contenu de certaines dispositions de ce décret montre que la participation des jeunes du 

Centre Iwawa est totalement ignorée pour certaines étapes du processus de leur insertion 

professionnelle. Selon les articles 12 et 13 de ce décret49, les candidats sont envoyés au centre 

IZaZa aprqs aYoir ptp arrrtps par les forces de l¶ordre et dptenXs dans les centres de transit50. 

 

Ces dispositions prouvent que ces jeunes sont conduits par la force au centre Iwawa pour y 

être rphabilitps et \ sXiYre Xne formation professionnelle. L¶absence de leXr consentement 

                                                           
49 L¶article 12 prévoit que «  les Centres de Transit sont des centres dans lesquels sont détenus les prostitués, les 
délinquants, les toxicomanes et les mendiants arrêtés par la police nationale en attendant le processus de 
sélection de ceux qui doivent suivre une formation professionnelle aX CenWre d¶IZaZa ». 
L¶article 13 stipule que « Les personnes destinées au centre ne peuvent pas être gardées au Centre de Transit 
pendant plus de sept (7) jours ». 
50 Des précisions sur les centres de transit sont données à la page 22.  
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dans cette phase du projet confirme que les dispositions du décret présidentiel font obstruction 

à la participation des jeunes par le fait qX¶elles ne respectent pas le principe de l¶aspect 

volontaire de participation des jeunes au projet. 

 

b. Au niveau du plan stratégique 2011-2015 du projet du Centre Iwawa 

 

Le plan stratpgiqXe dX projet dX Centre IZaZa reprend le contenX de l¶article 12 dX dpcret 

présidentiel précité en ce qXi concerne l¶arrestation et la dptention des jeXnes dplinqXants dans 

ce centre avant de commencer leur formation51. Ce te[te sXit la mrme logiqXe d¶adhpsion 

forcpe de ces jeXnes aX projet de leXr insertion professionnelle. Il s¶pcarte de la prise en 

compte de l¶e[pression de ces jeXnes sXr leXr Yolontp oX non de participer j ce projet. 

 

C¶est dans ce plan stratpgiqXe qXe  sont pnoncps les objectifs de ce projet. Les deX[ 

principaux sont52 :  

¾ la réduction de la vulnérabilité des jeunes délinquants par l¶amplioration de leXr bien 

être socio-économique grâce à l¶apprentissage d¶Xn mptier ; 

¾ l¶amplioration de la spcXritp pXbliqXe et la cohpsion sociale. 

 

Ce deX[iqme objectif apparavt comme l¶objectif Xltime de ce projet et qXi doit rtre atteint 

après que le premier soit rpalisp. En d¶aXtres termes, atteindre le premier objectif est Xn 

mo\en de rpaliser le second. Cette interprptation est tirpe de l¶e[plication donnpe j l¶Xn des 

objectifs spécifiques de ce projet. Cet objectif est formulé comme suit : l¶ « amélioration de la 

sécurité : la réduction de la délinquance permettra de minimiser le taux de la criminalité et 

de l¶inVpcXriWp en gpnpral »53.  

 

Ainsi, la lecture que nous faisons de cet objectif montre que le projet du Centre Iwawa est un 

mo\en d¶ampliorer la sécurité du Rwanda mise en cause par les actes de déstabilisation des 

jeunes délinquants. Ce qXi jXstifie l¶adoption de l¶approche de participation comme moyen  

dans ce projet. Or, comme analysé précédemment, cette forme de participation ne profite 

qX¶aX porteXr dX projet qui cherche à parvenir à ses objectifs qui ne sont forcément partagés 

                                                           
51 MINISTERE RWANDAIS DE LA JEUNESSE, Plan stratégique précité à la note 12, p.8. 
52 Idem, p.9. 
53 Ibidem. 
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en totalité avec les premiers. Dans le projet du Centre Iwawa, les bénéficiaires ne sont pas 

effectivement associés dans la prise de décision alors qX¶ils joXent Xn r{le important  dans sa 

mise en °XYre. Par exemple, la production de ces jeunes en cours de formation génère des 

revenus importants pour le fonctionnement du Centre. Celle-ci devrait leur conférer une 

position de partenaires dans le projet mais leXr niYeaX d¶inflXence dans le processXs de prise 

de décision reste très limité. NoXs \ reYiendrons XltprieXrement lors de l¶anal\se dX niYeaX de 

participation des jeunes du Centre Iwawa dans le projet de leur insertion professionnelle.    

 

Le décret présidentiel précité prévoit des structures chargées de la mise en °XYre dX projet dX 

Centre IZaZa dont il conYiendrait d¶anal\ser le r{le dans la contribXtion de la participation 

des jeunes en situation de rue, bénéficiaires du projet.  

 

c. Du caractère illégal de Oa SURcpdXUe d¶aUUeVWaWLRQ eW de dpWeQWLRQ deV MeXQeV adultes en 

situation de rue 

 

AX[ termes de l¶article 284 dX code ppnal dX RZanda, les jeXnes adXltes en sitXation de rXe 

sont des vagabonds54qXi peXYent deYenir dplinqXants lorsqX¶ils s¶adonnent aux actes 

criminels tels que le vol, le viol, le meurtre, etc. Ces jeunes qui commettent des infractions 

tombent soXs le coXp de la loi ppnale. A ce propos, l¶article 286 dX mrme code prpYoit Xne 

peine d¶emprisonnement de deX[ j cinq ans poXr les Yagabonds \ compris les jeXnes adXltes 

en situation de rue qui se rendent coupables de telles infractions55. 

 

Les rafles organispes par les forces de l¶ordre rZandaises ne distingXent pas les jeXnes adXltes  

en situation de rue délinquants de ceux qui ne le sont pas. Il est donc aberrant de les mettre 

tous dans le paquet des délinquants. Ces rafles sont souvent confrontées à une résistance de 

ces jeunes qui luttent contre les forces de l¶ordre afin de s¶opposer j leXr condXite par force 

                                                           
54 L¶article 284 dX code ppnal dX RZanda, les jeXnes en sitXation de rXe sont des Yagabonds car «  ilV n¶onW ni 
domicile certain, ni moyens de subsistance et n¶e[ercenW  habiWXellemenW ni mpWier ni profeVVion ». 
55 L¶article 286 dX code ppnal dX RZanda stipXle qXe © Tout mendiant ou vagabond qui aura été trouvé porteur 
d'armes ou d'instruments propres à commettre des vols ou autres délits ou à pénétrer dans les maisons, ou qui 
aura usé de violences envers les personnes, sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, sans 
préjudice de peines plus forts, s'il y a lieu, à raison du genre et des circonstances de la violence ». 
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dans les centres de transit poXr \ rtre dptenXs. C¶est la police rZandaise qXi gqre ces centres et 

qui notifie la détention de ces jeunes à leurs entités administratives du domicile56.  

 

L¶affectation de ces jeXnes aX Centre de rphabilitation et de formation d¶IZaZa ne reqXiert ni 

leXr consentement ni celXi de leXrs parents. Il sXffit qX¶il soit jeune en situation de rue de sexe 

masculin, âgé de 18 à 35 ans et détenu dans le centre de transit. Tels sont actuellement les 

éléments de sélection pris en compte pour les candidats à la réhabilitation et à la formation 

professionnelle au Centre Iwawa. 

 

L¶article 12 dX dpcret prpcitp indiqXe la procpdXre j sXiYre poXr acheminer ces jeXnes dans les 

centres de transit pour y être détenus57. Nous pensons que cette procédure est irrégulière à 

plusieurs niveaux : premièrement, même si le décret présidentiel parle des centres de transit, il 

s¶agit de Ypritables prisons dans lesqXelles on enferme les malfaiteXrs. DeX[iqmement, 

l¶arrestation et la détention de ces jeunes sont arbitraires. Elles ne font l¶objet d¶aXcXn titre de 

détention comme le prévoit le code de procédure pénale du Rwanda en ses articles 37 à 40 

relatifs à la garde à vue58 et les articles 48 à 53 sur les mandats59. Les agents des forces de 

l¶ordre rZandaises s¶e[posent aX[ poXrsXites ppnales  poXr ces agissements contraires j la loi. 

Enfin, c¶est contraire aX[ droits de l¶homme de mettre ensemble les adXltes en sitXation de rXe 

innocents aYec des criminels alors qXe le code ppnal rZandais n¶prige pas en infraction le 

Yagabondage et le fait de YiYre oX d¶errer dans la rXe. Il apparaît manifestement que le décret 

précité aborde dans le sens contraire à celui prévu par le code pénal et le code de procédure 

pénale rwandais. L¶Etat dX RZanda deYrait  redresser cette sitXation et faire en sorte que ce 

dpcret prpsidentiel n¶entre pas en contradiction avec ces deux lois afin de ne pas violer la 

constitution du Rwanda de 2003 qui précise que « il ne peut être dérogé par une loi organique 

à une loi constitutionnelle ni par une loi ordinaire ou un décret-loi à une loi organique ni par 

un règlement ou un arrêté à une loi »60 . 

 

                                                           
56 L¶article dX dpcret prpsidentiel prpcitp j la note 10 stipule que « la décision de détention au Centre est notifiée 
j l¶aXWoriWp locale dX domicile qXi, j Von WoXr, l¶annonce j la popXlaWion danV Xne rpXnion dX Yillage eW lXi 
notifie la durée de réhabilitation ». 
57 Voir le contenX de l¶article 12 dX dpcret prpsidentiel n�10/03 dX 233/04/2010 j la note 49. 
58 Voir le code de procédure pénale rwandais, disponible sur le site 
http://www.unhcr.org/refworld/topic,4565c2252,4565c25f17,46c324a72,0,,,RWA.html,  consulté le 21 
septembre 2012.    
59 Idem. 
60 Voir l¶article 93 alinpas 3 de la ConstitXtion dX RZanda de 2003, disponible sXr le site 
http://democratie.francophonie.org/IMG/pdf/Rwanda.pdf, consulté le 22 septembre 2012.  
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Par Yoie de conspqXence, les forces de l¶ordre rZandaises qXi procqdent aX[ rafles et j la 

détention de ces jeunes innocents se rendent coupables des infractions d¶enlqYement,  

d¶arrestation et de détention arbitraires prévues et punies par l¶article 388 du code pénal du 

Rwanda61.  

 

Par ailleXrs, l¶Etat dX RZanda qXi aYalise ce genre de pratiqXe Yiole le Pacte International des 

Droits CiYils et PolitiqXes qX¶il a poXrtant ratifip le 16 aYril 1976, prpcispment en ses 

dispositions relatives à un procès équitable62.  

 

En oXtre, il \ a lieX qXe soit mise en jeX la responsabilitp de l¶Etat dX RZanda deYant le 

Comitp des Droits de l¶Homme poXr Yiolation dX droit j Xn procqs pqXitable. 

MalheXreXsement, ces jeXnes n¶ont pas la possibilitp d¶entreprendre une voie de recours dans 

la mesXre o� ils n¶ont ni dossier de rpfprence ni jXgement rendX ne f�t-ce que sur la détention. 

Dans une telle situation, les organisations non gouvernementales nationales et/ou 

internationales °XYrant  poXr la promotion et la protection des droits de l¶homme deYraient, le 

cas échéant,  intervenir pour contribuer dans la restauration des droits de ces victimes. 

I.2.2 La SaUWLcLSaWLRQ deV MeXQeV aX QLYeaX deV VWUXcWXUeV de PLVe eQ °XYUe dX SURMeW dX 

Centre Iwawa 

 

Les structures impliquées dans le projet sont les centres de transit (a), le centre d¶IZaZa (b) et 

le comité de suivi du projet (c). Leur r{le dans la mise en °XYre du projet et leur composition 

ne permettent pas aux jeunes bénéficiaires de participer activement à ce projet de leur 

insertion professionnelle. 

 

                                                           
61  L¶article 388 prpcise qXe © sera puni d'un emprisonnement de cinq ans à dix ans celui qui, par violences, 
ruses ou menaces, aura arbitrairement enlevé ou fait enlever, arrêté ou fait arrêter, détenu ou fait détenir une 
personne quelconque. Si la personne enlevée, arrêtée ou détenue est âgée de moins de 18 ans, le maximum de la 
peine sera prononcé. Si la détention ou la séquestration a duré plus d'un mois, la peine de l'emprisonnement 
pourra être portée à vingt ans. Lorsque la personne enlevée, arrêtée ou détenue aura été soumise à des tortures 
corporelles, le coupable sera puni de l'emprisonnement à perpétuité. Si les tortures ont causé la mort, le 
coupable sera condamné à mort. Quiconque aura prêté un lieu pour exécuter la détention ou séquestration 
subira les mêmes peines », disponible sur le site 
http://defensewiki.ibj.org/index.php/Code_P%C3%A9nal_du_Rwanda_(Rwandan_Penal_Code), consulté le 21 
septembre 2012. 
62 Voir l¶article 14 dX Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques, disponible sur le site 
http://www2.ohchr.org/french/law/ccpr.htm,  consulté le 21 septembre 2012. 
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a. Les centres de transit 

 

Aux termes des articles 12 et 13 du décret présidentiel précité, les centres de transit sont des 

centres de détention des jeunes adultes en situation de rue en attente de leur sélection pour 

suivre leur formation professionnelle au Centre Iwawa. Le centre de transit le plus connu est 

celui de Gikondo dans la Mairie de Kigali, mais le plan stratégique de ce projet prévoit la 

création de tels centres dans tous les districts du Rwanda63. C¶est aX niYeaX de ces centres qXe 

les jeunes femmes en situation de rue sont exclues de la liste des candidats à la formation 

alors que le décret présidentiel précédemment mentionné et le plan stratégique du Centre 

Iwawa les citent parmi les destinataires du projet64. Après leur détention dans ces centres, ces 

femmes sont reconduites dans leurs familles mais elles n¶\ restent pas longtemps et retoXrnent 

dans la rue.  

 

Le rôle de ces centres de transit réduit les perspectives de participation effective de ces jeunes 

hommes « sélectionnés » pour suivre une formation professionnelle. Leur détention dans ces 

centres  a un effet psychologique sur eux. Elle les met dans un état de faiblesse qui ne leur 

permet pas de s¶e[primer librement sXr toXtes les qXestions concernant ce projet alors qX¶ils 

devraient se prononcer sur la façon dont ils souhaiteraient que le projet soit conduit et 

déterminer leur rôle dans sa mise en °XYre .  

 

En effet, si la participation de ces jeunes était envisagée dans le projet du Centre Iwawa, les 

centres de transit aXraient d� rtre des centres d¶accXeil aX niYeaX desqXels ces jeXnes seraient 

invités à prendre part à la définition de leurs besoins et informés de leur rôle dans le projet. Ils 

seraient des centres dont la mission principale est d¶organiser le recrXtement Yolontaire et la 

sélection de ces jeunes vulnérables pour leur formation professionnelle. 

                                                           
63 MINISTERE RWANDAIS DE LA JEUNESSE, Plan stratégique précité à la note 12, p.8. 
64 L¶article 15 sXr l¶accXeil dX dpcret prpsidentiel prpcitp j la note 11 stipXle qXe « Lorsque le/la jeune  à 
rphabiliWer eVW reoX (e) aX CenWre, il eVW Yprifip Vi il/elle n¶a paV de maladie parWicXliqre eW il/elle eVW enregistré (e) 
dans les registres du Centre déterminés par le Ministre ayant la jeunesse dans ses attributions en y indiquant 
notamment la durée de sa rééducation, sa famille qui sera mise au courant de ses nouvelles, son patrimoine 
gardé par le Centre ». Le plan stratégique du Centre Iwawa énumère à la page 4, les catégories des jeunes 
concernps par le projet dX Centre IZaZa. Il s¶agit de : vagabonds, prostituées, les escrocs, les délinquants, les 
toxicomanes. Nous nous appuyons sur les termes « la jeune à réhabiliter » et « prostituées » que nous retrouvons 
dans ces deux textes pour affirmer que les jeunes femmes en situation de rue sont parmi les destinataires du 
projet du Centre Iwawa. 
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b. Le centre de UpKabLOLWaWLRQ eW de IRUPaWLRQ SURIeVVLRQQeOOe d¶IZaZa 

 

Le Centre Iwawa se trouve sur l¶île rwandaise d¶IZaZa dX Lac KiYX65. Elle s¶ptend sXr 10 

km2 et se situe à 18 km du territoire terrestre du Rwanda et à 5 km au nord-est de l¶vle d¶IdjZi 

de la République Démocratique du Congo66. Devenu populaire depuis la fin des années 1990, 

l¶vle d¶IZaZa a ptp l¶endroit priYilpgip poXr la dptention et le redressement des plpments des 

forces de dpfense rZandaises frappps d¶indiscipline. Selon le Ministère rwandais de la 

Jeunesse, l¶emplacement de ce centre est le lieX propice de rphabilitation et de formation 

professionnelle des jeunes délinquants67. Nous pensons que cette considpration n¶est lipe qX¶j 

l¶isolement insXlaire de ce Centre qui ne facilite pas la désertion des jeunes en cours de 

formation comme cela pouvait être le cas dans d¶aXtres centres. Ainsi, ils sont contraints de 

respecter et d¶e[pcXter les ordres qui leur sont donnés car ils ne disposent d¶aucune issue de 

sortie. Cet assujettissement réduit potentiellement leurs aptitudes à faire des propositions pour 

ce projet aYec comme conspqXence l¶absence d¶inflXence dans la prise de dpcision.   

 

Les visites à ces jeunes au Centre Iwawa nécessitent une demande préalable adressée au 

ministre rZandais de la jeXnesse sXiYie d¶Xne rpponse pcrite dX ministre, sauf pour les parents 

qui sont autorisés à leur rendre visite le premier samedi de la première semaine de chaque 

trimestre68. 

 

L¶isolement et les restrictions concernant les Yisites de ce centre poXrraient donner l¶image 

d¶Xne pXnition infligpe aX[ jeXnes en formation malgrp l¶e[istence dX projet sXs-cité qui leur 

est destiné.  

c. Le comité de suivi 

 

L¶article 21 dX dpcret prpsidentiel prpcitp prpYoit qXe le comitp de sXiYi est chargé du 

fonctionnement du Centre Iwawa et est composé des ministres de la jeunesse, de 

                                                           
65 Voir annexe I. 
66 DE DORLODOT P., Les réfugiés rwandais à Bukavu au Zaïre : Des nouveaux palestiniens ?, L¶Harmattan, 
Paris, 1996, p.239. 
67  MINISTERE RWANDAIS DE LA JEUNESSE, Plan stratégique précité à la note 12, p.7. 
68 L¶article 2 des instrXctions dX Ministqre rZandais de la JeXnesse relatiYe aX[ Yisites des personnes en 
réhabilitation et en formation professionnelle au Centre d¶IZaZa.  
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l¶administration locale, de l¶pdXcation, de la spcXritp intprieXre, dX genre et de la promotion de 

la famille, de la santé, du commissaire général de la police et du directeur du Centre.  

 

Le fait que les jeunes en formation au Centre Iwawa ne soient pas représentés dans le comité 

de suivi pourrait limiter leur participation effective dans la gestion du projet de leur insertion 

professionnelle. Leur exclusion du comité de suivi a comme corollaire leur absence dans la 

prise de décision sur des questions qui concernent leur formation et leurs conditions de vie au 

sein de ce Centre. Le manqXe d¶implication des jeXnes dans la gestion de ce projet ne favorise 

pas l¶appropriation de celui-ci.  

 

Après avoir compris comment la participation des jeunes est prévue au niveau des  textes et 

des strXctXres, il serait jXdicieX[ d¶aborder l¶anal\se de la mise en pratiqXe de cette 

participation dans le projet du Centre Iwawa. 

 

I.3 Analyse  de la  participation actuelle des jeunes adultes du Centre Iwawa dans le 

projet de leur insertion professionnelle 

 

La participation actuelle des jeunes adultes du Centre  Iwawa sera analysée à travers les 

étapes qui constituent le projet de leur insertion professionnelle. Il s¶agit des phases de 

diagnostic (I.3.1), de conception (I.3.2) et de mise en °XYre (I.3.3). NoXs constaterons qXe 

l¶approche, le t\pe et le niYeaX de participation réelle de ces jeunes diffèrent d¶Xne phase j 

une autre de ce projet.  

 

I.3.1 L¶abVeQce de SaUWLcLSaWLRQ daQV Oa SKaVe de dLaJQRVWLc dX SURMeW dX CeQWUe IZaZa 

 

Le diagnostic est une phase préalable et indispensable pour créer les conditions favorables à la 

mise en °XYre des projets69. Il concerne l¶anal\se et la comprphension des problqmes et la 

recherche des solutions efficaces pour une réponse adaptée et pérenne70. 

                                                           
69 COLLEGE RHONE-ALPES D¶EDUCATION POUR LA SANTE, « Monter un projet : quelle 
méthodologie », disponible sur le site http://www.craes-crips.org/publications/2006/tababox/PDF/Fiches-
methodo/methodo-methodologie.pdf, consulté le 15 juin 2012. 
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Dans cette phase de diagnostic, la participation des bénéficiaires est très importante pour 

mener Xn projet parce qX¶elle permet de mesXrer l¶pcart entre les besoins e[primps et les 

besoins réels71. Elle consiste en l¶identification des problèmes ressentis et de la recherche de 

leurs solutions ; en l¶pYalXation de leXrs apports personnels et des rpsXltats attendXs72. Cela 

suppose une association concrète des bénéficiaires plutôt que leur simple consultation dans 

cette phase du projet. Le fait que les bénéficiaires connaissent mieux leurs problèmes et leurs 

besoins contribue aux programmes de changements qui les concernent73. Or, certains projets 

ne cherchent pas à capitaliser ces atouts et ne reconnaissent pas une participation active des 

bénéficiaires. C¶est le cas dX projet dX Centre IZaZa qXi n¶a pas sX les exploiter. Les jeunes 

en situation de rue n¶ont pas ptp associps j l¶anal\se de leXrs besoins et à la recherche de 

solutions pérennes à leur problème de délinquance. Cela ne leur pas a permis d¶e[primer leXrs 

besoins qXi ne sont pas soXYent pris en compte par le projet alors qX¶ils sont essentiels poXr 

l¶adhpsion des bénéficiaires au programme. Ce sont par exemple leurs besoins d¶rtre traitps 

dignement, d¶rtre pcoXtps par les responsables du projet, d¶apprendre Xn mptier de leXr choi[, 

de suivre leur apprentissage dans des conditions semblables à celles des autres jeunes en cours 

de formation au Rwanda comme le droit aux visites de leurs proches, le droit au loisirs, etc.  

 

L¶absence de participation des jeunes en situation de rue j cette phase s¶est pcartpe dX respect 

de certains principes comme : 

¾ l¶aVVociaWion deV jeunes aux questions qui les concernent directement : Le non-respect de 

ce principe n¶a pas permis aX[ jeXnes adXltes en sitXation de rXe formés au Centre Iwawa 

de participer à la recherche de solutions à leurs problèmes.  Cela a réduit leur intérêt vis-à-

vis de ce projet et a justifié leur manque d¶adhésion volontaire à celui-ci. 

 

¾ la valorisation de la contribution de ces jeunes au projet qui les concerne : ce principe 

demande au porteur du projet en faveur des jeunes de prendre en considération la contribution 

de ces derniers qXelle qX¶elle soit. Dans cette phase de diagnostic du projet du Centre Iwawa, 

la contribXtion des jeXnes bpnpficiaires n¶e[iste pas parce qXe ces derniers n¶\ ont pas ptp 

associés. Or, nous pensons que  la valorisation de leur contribution à ce projet aurait permis à 

                                                                                                                                                                                     
70 CENTRAIDER, « Conception dX projet: l¶ptXde prpalable d¶Xn projet de solidaritp internationale », disponible 
sur le site http://www.centraider.org/les-outils/conseils-methodologiques/217-fiche-technique-n3---conception-
du-projet--letude-prealable-dun-projet-de-solidarite-internationale.html, consulté le 11 juin 2012. 
71 Idem.  
72 GALAMO G., GUERRAZZI M. & EKANI A. E., LµplaboraWion deV projeWV commXnaX[, Tome 3, Maroua-
Cameroun, 2007, p.27. 
73 Idem. 
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ces jeunes de se sentir plus concernés et les aurait motivés à adhérer volontairement à cette 

initiative. 

 

Le non-respect de ces principes motiYerait le manqXe d¶adhpsion des jeXnes adXltes en 

situation de rue au projet du Centre Iwawa. Cela a ptp dpmontrp par l¶IRDP qXi e[pliqXe qXe 

l¶absence de participation de jeunes en situation de rue dans l¶plaboration des projets qui les 

concernent est la caXse de leXr manqXe d¶adhpsion j ceX[-ci74.  

I.3.2 L¶abVeQce de SaUWLcLSaWLRQ daQV Oa cRQceSWLRQ dX SURMeW dX CeQWUe IZaZa 

 

Les problèmes et les besoins identifiés dans la phase de diagnostic constituent des éléments 

indispensables sXr lesqXels la conception d¶Xn projet s¶appXie poXr ptablir le choi[ des 

prioritps parmi les actiYitps ciblpes j mettre en °XYre.  

Pour les projets qui concernent les jeunes, Zaneta Gozdik-Ormel et Al-Hassani Sunduss 

affirment que  le niveau de participation effective dépend du contexte, des objectifs à atteindre 

et de l¶e[pprience75. Dans le projet dX Centre IZaZa, l¶anal\se  dX conte[te et des objectifs 

qui ont justifié sa création peuvent éclairer sur le niveau de participation des jeunes adultes en 

sitXation de rXe aXqXel on s¶attend dans cette phase de conception.  

 

Le projet dX Centre d¶IZaZa a ptp conoX par le goXYernement rZandais aX premier trimestre 

de l¶an 2010 aX coXrs dXqXel les principales Yilles dX pa\s ont connX plXsieXrs attentats j la 

grenade. Sa mise en °XYre a commencp au dpbXt dX mois de jXin 2010, c¶est-à-dire un mois 

après la création dudit Centre76. Les jeunes adultes en situation de rue essentiellement 

masculins figXraient parmi les prpsXmps coXpables de cette sitXation d¶inspcXritp. Cela nous 

amqne j noXs demander si ce n¶est qXe cet aspect spcXritaire qui a prévalu pour que le projet 

du Centre Iwawa soit exclusivement destiné aux hommes.  

La mise en °XYre prpcipitpe de ce projet confirme l¶objectif dpjj soXleYp en rapport aYec 

l¶amplioration de la spcXritp dX pa\s par la rpdXction de la dplinqXance. Cela sous-entend que 

la participation de ces jeunes au projet mentionné aurait été pensée comme un moyen de 

rpsoXdre le problqme d¶inspcXritp qXi prpYalait aX RZanda. Or, la participation comme mo\en 
                                                           
74 INSTITUT DE RECHERCHE ET DE DIALOGUE POUR LA PAIX (IRD), Rapport précité à la note 5, 
p.105. 
75 GOZDIK-ORMEL. Z. & SUNDUSS A-H., manuel précité à la note 40, p.15. 
76 Rappelons que le décret présidentiel portant création du Centre Iwawa est du 23 avril 2010. 
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est caractérisée par une absence de participation ou une participation limitée des bénéficiaires 

dans la phase de conception77. Elle est associée à des risques « de programme peu adapté, de 

manqXe d¶adhpVion deV bpnpficiaireV aX[ objecWifV eW aX[ acWiYiWpV deV programmeV, de faible 

niveau de participation des bénéficiaires pour les étapes suivantes et de faible niveau de 

confiance »78. 

 

Dans cette phase de conception, noXs poXYons dire qX¶il \ a eX Xne absence totale de 

participation des jeunes bénéficiaires. Le projet du Centre Iwawa a été conçu à leur insu. Ils 

n¶ont pas ptp associps dans l¶identification et la dpfinition des prioritps de ce projet de leXr 

insertion professionnelle.  

 

Jean Baptiste de Foucauld, cité par Patricia Loncle, émet une critique à propos des politiques 

publiques qui initient des actions j l¶intention des popXlations e[clXes sans les aYoir 

associpes. Il l¶e[prime en ces termes: «les politiques publiques doivent être réellement 

penVpeV en foncWion de ceX[ aX[qXelleV elleV V¶adreVVenW oX qXi aXronW j leV meWWre en °XYre, 

et donc être coconstruites avec eux. Il est essentiel de prendre en compte le temps nécessaire 

poXr diffXVer l¶informaWion eW poXr crper la confiance, eW donc ne paV changer oX VXperpoVer 

sans cesse les mesures, comme on le fait en permanence dans de nombreux domaines comme, 

par e[emple, celXi de la lXWWe conWre l¶e[clXVion («). LXWWer conWre l¶e[clXVion, ce n¶eVW paV 

VeXlemenW injecWer deV meVXreV, deV diVpoViWifV, c¶eVW aXVVi recrper Xn capiWal Vocial poXr 

remplacer celui qui a été détruit, et ainsi permettre aux mesureV d¶rWre conYenablemenW eW 

efficacement utilisées79». 

 

De ce passage, l¶information poXr crper la confiance des popXlations bpnpficiaires et leXr r{le 

de coconstrXcteXr s¶aYqrent des plpments essentiels de la participation des popXlations e[clXes 

aux politiques publiques qui leur sont adressés. Le rôle coconstructeur n¶est pas reconnX aux 

jeunes bénéficiaires du projet du Centre Iwawa. Ils  adhèrent sous contrainte à ce projet sans  

avoir été associés à sa conception. Il aXrait ptp mieX[ qX¶ils soient conYips j la dpfinition des 

actiYitps prioritaires de cette initiatiYe et qX¶ils dpterminent leXr r{les dans sa mise °XYre.  

 

                                                           
77 ALNAP, Manuel précité à la note 31, p.107. 
78 Idem. 
79 LONCLE P., Pourquoi faire participer les jeunes? Expériences locales en Europe, L¶Harmattan, Paris, 2009, 
p.31. 
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I.3.3 PaUWLcLSaWLRQ YaULpe daQV Oa PLVe eQ °XYUe dX SURMeW dX CeQWUe IZaZa 

 

La mise en °XYre dX projet dX Centre IZaZa est conçue pour être réalisée selon différentes 

étapes. Nous y retrouvons le recrutement des jeunes adultes en situation de rue (a), leur 

formation dans ce centre (b) et la recherche de l¶emploi aprqs la formation (c). Dans cette 

phase dX projet, le niYeaX de participation de ces jeXnes diffqre d¶Xne ptape j l¶aXtre. 

a. L¶abVeQce de SaUWLcLSaWLRQ ORUV dX UecUXWePeQW 

 

Le recrutement des jeunes adultes en situation de rue formés au Centre Iwawa ne se fait pas 

dans sa forme classiqXe o� l¶on rencontre la manifestation de consentement des recrXtps. La 

participation obligatoire des jeunes à la formation professionnelle est précédée par leur arrêt et 

leur détention aux centres de transit. Leur recrutement est décidé unilatéralement par le 

comitp de sXiYi dX projet d¶IZaZa qui ne permet pas aux recrutés de participer à cette étape.  

 

Le recrutement forcé ne respecte nullement le principe de  participation volontaire des jeunes 

au projet et par lequel ces derniers pourraient choisir de participer ou pas aux formations et 

décider de la forme et du degré de leur participation80. Pour ce faire, nous pouvons affirmer 

l¶absence de participation de ces jeXnes adXltes en sitXation de rXe lors dX recrXtement pour 

leur formation professionnelle. 

b. Une participation symbolique au cours de la formation 

 

Après leur sélection aux centres de transit, les jeunes adultes en situation de rue sont 

transférés au Centre Iwawa au niveau duquel ils sont informés du projet de leur insertion 

professionnelle par l¶apprentissage d¶Xn mptier. C¶est pgalement dans ce centre qX¶Xne 

évaluation initiale est effectuée pour identifier les besoins et les capacités  individuels de 

chaque candidat en vue de leur fournir des compétences les plus appropriées81. Le choix du 

métier dans lequel ces jeunes sont formés dépend de ces éléments82. Lors de cette évaluation, 

les jeunes candidats à la formation se limitent à répondre aux questions posées par les 

responsables du centre et ne décident pas de la façon dont ils souhaiteraient que la formation 

                                                           
80 GOZDIK-ORMEL Z. & SUNDUS A-H., Manuel  précité à la note 40, p.21. 
81 MINISTERE RWANDAIS DE LA JEUNESSE, Plan stratégique précité à la note 12, p.10. 
82 Idem. 
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soit conduite. Il s¶agit des qXestions relatives à leur âge, leur district d¶origine, la sitXation 

familiale, s¶ils ont des parents oX s¶ils sont orphelins, leur niYeaX d¶ptXdes, leurs perspectives 

et le métier de leur choix à apprendre. 

 

Certaines actiYitps qXe noXs retroXYons dans cette ptape mpriteraient d¶aYoir ptp rpalispes lors 

de la phase de diagnostic dX projet. Il s¶agit de l¶information de ces jeXnes dX  projet les 

concernant et de l¶pYalXation initiale de leXrs besoins. Elles sont très importantes du fait 

qX¶elles orientent la phase de conception dX projet. C¶est poXr cette raison qXe noXs estimons 

qX¶elles mpriteraient d¶aYoir lieX dans la phase de diagnostic préalable à la conception du 

projet du Centre Iwawa.  

 

En effet, même si l¶pYalXation initiale  des besoins n¶a pas eX lieX j la phase opportXne de ce 

projet, noXs estimons qXe l¶apprentissage d¶Xn mptier selon les capacitps de ces jeXnes et la 

volonté de ce projet de développer leurs compétences respecte le principe de prise en compte 

des aptitudes de chacun. Selon ce principe, « pour pouvoir participer, les jeunes doivent 

disposer de certaines connaissances et compétences. Par conséquent, les projets ou initiatives 

doivent tenir compte des compétences des jeunes et prévoir les moyens de les développer, 

danV le cadre de l¶acWiYiWp, leV comppWenceV qX¶ilV n¶onW paV encore acqXiVeV »83. Par exemple, 

les jeunes qui ne savaient ni lire ni écrire ont bénéficié des  coXrs d¶alphabptisation aYant de 

commencer une formation en métiers. PoXr d¶aXtres, leXr apprentissage d¶Xn mptier dppend de 

leur choix mais également de leurs capacités à suivre la formation.  

 

Au cours de cette étape de réhabilitation et de formation au Centre Iwawa, les jeunes sont 

responsables des activités sportives, culturelles, de la propreté du centre, etc. Ils participent à 

la production du centre84 à travers des biens qX¶ils prodXisent lors des séances pratiques de 

leur formation85. La première promotion qui termina sa formation en mai 2011 a permis au 

Centre Iwawa d¶accXmXler Xne somme de 96 231 430 francs rZandais86 , qui équivaut à peu 

près à 160 385 dollars américains tandis que la production de la deuxième promotion en cours 

                                                           
83 GOZDIK-ORMEL Z. & SUNDUSS A-H., Manuel précité à la note 40, p.21.  
84 MINISTERE RWANDAIS DE LA JEUNESSE, Plan stratégique précité à la note 12, p.14. 
85 Voir annexe II. 
86 MUHIRWA V., « Iwawa: 752 jeunes lancés dans le circuit de la production », in La Nouvelle Relève n° 870 
du 23 au 26 mai 2011, disponible sur le 
http://www.orinfor.gov.rw/printmedia/news.php?type=fr&volumeid=233&cat=9&storyid=6545, consulté le 09 
août 2012. 
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de formation s¶plqYe j 75 000 000 francs rZandais87, c¶est-à-dire l¶pqXiYalent de 125 000 

dollars américains. PoXrtant, ils n¶ont aXcXne inflXence rpelle dans le processus de prise de 

décision car le comité de suivi ne les y associe pas. Leur participation reste symbolique et ne 

se limite qX¶j accomplir des fonctions e[pcXtoires.  

 

c. Une SaUWLcLSaWLRQ acWLYe ORUV de Oa UecKeUcKe de O¶ePSORL 

 

L¶ptape de la recherche d¶Xn emploi correspond j la ppriode transitionnelle aX coXrs de 

laqXelle les jeXnes formps aX Centre IZaZa bpnpficient de l¶orientation professionnelle, dX 

soutien pour leur retoXr dans la commXnaXtp et d¶aide poXr troXYer de l¶emploi88. Après la 

formation, les laXrpats d¶IZaZa retoXrnent dans leXrs districts d¶origine et sont accXeillis par 

le comité de suivi de leur insertion professionnelle au niveau du district89.  

 

PoXr les jeXnes qXi n¶ont pas de famille, le district assXre leXr prise en charge pour ce qui 

toXche aX logement, j la noXrritXre et aX[ soins de santp jXsqX¶j ce qX¶ils troXYent Xn emploi. 

D¶aXtres retoXrnent dans leXrs familles. Les aXtoritps dX district et les représentants de la 

police et de l¶armpe font des spances de sensibilisation aX sein de la commXnaXtp poXr faire 

comprendre  qXe ces jeXnes ne sont plXs dangereX[, qX¶ils sont redeYenXs des bons cito\ens 

qXi ont besoin d¶rtre soXtenXs dans leXr rpintégration.  

 

Le comité de suivi du district les encourage à se regrouper dans les coopératives à partir 

desquelles les jeunes reçoivent des conseils sur leur insertion professionnelle et du soutien 

matériel en provenance de leur district et du Ministère rwandais de la Jeunesse. Dans le 

district de Gasabo de la Mairie de Kigali, soixante-quatorze jeunes formés au Centre Iwawa 

                                                           
87 MINISTERE RWANDAIS DES SPORTS ET DE LA CULTURE, «  Abahoze ari inzererezi barangije Iwawa 
batanze umusaruro ugera kuri miliyoni 75 FRW », (la traduction française du titre  de cet article serait : « La 
production des anciens jeunes en situation de rue sortis aX centre de formation d¶IZaZa s¶plqYe j 75 millions de 
francs rwandais »),  article publié par le Ministère rwandais des Sports et de la Culture, Kigali, décembre 2011, 
disponible sur le site http://www.minispoc.gov.rw/spip.php?article147 , consulté le 09 août 2012. 
88 MINISTERE RWANDAIS DE LA JEUNESSE, Plan stratégique précité à la note 12, p.13. 
89 Le comitp de sXiYi de l¶insertion professionnelle des jeXnes formps aX Centre IZaZa est chargp d¶orienter ces 
jeXnes Yers la recherche et la crpation de l¶emploi. Il est composp des reprpsentants des institXtions sXiYantes aX 
niveau du district : la police nationale, l¶armpe, l¶agence rZandaise des cooppratiYes, la fpdpration dX  secteXr 
privé, le conseil national de la jeunesse, le représentant des parents de ces jeunes et le vice-maire chargé des 
affaires sociales. 
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ont créé leur propre coopérative «UBUZIMA BUSHYA»90. Cette initiative a reçu un soutien 

matériel du ministère  de la jeunesse constitué de machines à coudre et de matériel de 

maçonnerie et de menuiserie91. Actuellement, cette coopérative a le monopole des marchés du 

district en ce qui concerne la construction des nouvelles classes et de nouveaux logements 

pour ceux qui habitaient des maisons en chaume , la confection des uniformes et des pupitres. 

Elle reçoit un soutien technique  du chargé des coopératives au niveau du district de Gasabo.  

 

Le soXtien matpriel et financier des acteXrs ptatiqXes j l¶initiatiYe des formés du Centre Iwawa 

du district de Gasabo met en place une approche de participation comme soutien. Celle-ci est 

une forme de participation « qui se manifeste par un approvisionnement matériel, financier ou 

un support technique pour des initiatives existantes, ou encore le renforcement  des capacités 

des populations à initier de nouveaux projets »92. Bien qX¶elle bpnpficie d¶Xn soXtien matériel 

du Ministère de la Jeunesse, la coopérative UBUZIMA BUSHYA a été conçue et est menée 

par les jeunes formés au Centre Iwawa. Ces derniers sont les acteurs et les décisionnaires de 

cette initiative tandis que le district de Gasabo  et le Ministère rwandais de la Jeunesse 

participent à celle-ci.  

 

La participation active de ces jeunes de Gasabo dans cette ptape de la mise en °XYre de ce 

projet sXite j leXr intpgration aX plan d¶insertion professionnelle renforce l¶affirmation de 

Zaneta Gozdik-Ormel et Al-Hassani Sunduss qui soutiennent que la participation des jeunes 

est évolutive avec le temps93. Nous remarquons que la participation des jeunes formés au 

Centre Iwawa  a beaucoup évolué.  Elle a été quasiment absente aux phases préalables de 

diagnostic et de conception mais a connX Xne nette amplioration dans la mise en °XYre de ce 

projet. 
 

L¶anal\se ainsi faite de la participation des jeunes adultes en situation de rue du Centre 

Iwawa, passons à l¶ptXde des avantages de la participation de ces jeunes au projet de leur 

insertion professionnelle. 

                                                           
90 KAREGA, J., « Gasabo : Après une longue formation sur l¶vle d¶IZaZa, les enfants de la rue donnent espoir 
d¶Xn aYenir prospqre ª, PXblip le 16 septembre 2011 par l¶Office RZandais de l¶Information, disponible sur le 
site http://fr.igihe.com/societe/gasabo-apres-une-longue-formation-sur-l-ile-d.html, consulté le février 2012. 
91 Idem. 
92 ALNAP, Manuel précité à la note 31, p.20.Idem. 
93 GOZDIK-ORMEL Z & SUNDUSS A-H., Manuel précité à la note 40, p.15. 
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I.4 Les avantages de la participation des jeunes adultes en situation de rue au projet du 

Centre Iwawa 

 
La participation des jeunes aux projets qui les concernent présente des avantages à la fois pour 

les bénéficiaires  et pour leurs communautés. Malgrp l¶absence de participation effectiYe dans 

certaines phases du projet de leur insertion professionnelle, les jeunes ont pu tirer certains 

avantages de celui-ci. 

I.4.1 L¶aPpOLRUaWLRQ deV VeUYLceV SURSRVpV 

 

Dans son rapport sur la « Participation des jeunes aux programmes de prévention contre la 

toxicomanie », Amanda Poole explique que la participation des jeunes aux programmes les 

concernant contribue à fournir des services adaptés à leurs besoins. La participation des 

jeXnes dX Centre IZaZa lors de l¶pYalXation initiale de leXr besoins94 a permis de définir le 

service de counseling95 parmi les serYices de rphabilitation alors qX¶il n¶aYait pas ptp identifip 

dans la phase de diagnostic de ce projet. Or, en raison de leurs dures expériences de la vie, ces 

jeunes ont développé des comportements parfois destructeurs qui ont besoin d¶rtre ajustés, 

d¶o� Xne npcessitp d¶un tel service qui devrait accompagner les compétences techniques 

reçues au cours de la formation. Ici, nous pouvons dire que grâce à leur participation, le projet 

a reconnu de nouveaux besoins aux jeunes participants et les  a pris en charge. 

 

I.4.2 L¶ePSRZeUPeQW deV MeXQeV IRUPpV aX CeQWUe IZaZa 

 

La participation des jeunes au projet en leur faveur assure l¶acqXisition dX poXYoir d¶agir et dX 

contrôle sur des questions qui les concernent. C¶est l¶empoZerment qXe Patricia Loncle 

définit comme ©la priVe en charge de l¶indiYidX par lXi-même, de sa destinée économique, 

familiale eW Vociale(«). C¶eVW le proceVVXV d¶acqXiViWion d¶Xn poXYoir (poZer), le poXYoir de 

travailler, de gagner son pain, de décider de son destin de vie sociale en respectant les 

besoins et termes de la société»96.  

                                                           
94 NoXs rappelons qXe cette pYalXation initiale a eX lieX dans la phase de mise en °XYre dX projet qXand les 
jeunes adultes en situation de rue étaient déjà au Centre Iwawa pour commencer leur formation. 
95 Le counseling est un service qui vise la réadaptation de ces jeunes adultes en situation de rue pour les aider à 
améliorer leur santé mentale et à surmonter les causes de leurs problèmes afin de créer un équilibre dans leurs 
vies. 
96 LONCLE P., Op. Cit. à la note 79, p.25.  
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La Commission belge Femmes et Développement définit quant à elle l¶empoZerment comme 

un « proceVVXV d¶acqXiViWion © de pouvoir » au niveau individuel et collectif. Il désigne chez 

Xn indiYidX oX Xne commXnaXWp, d¶abord la capaciWp d¶agir de faoon aXWonome, maiV 

pgalemenW leV mo\enV npceVVaireV ainVi qXe le proceVVXV poXr aWWeindre ceWWe capaciWp d¶agir, 

de prise de décision dans ses choix de vie et de société97 ».  

 

A la lectXre de ces deX[ dpfinitions, noXs comprenons qXe l¶empoZerment concerne des 

personnes dppoXrYXes de poXYoir d¶agir et de contr{le sXr des qXestions qXi les concernent, 

oX toXt aX moins des personnes n¶a\ant pas Xn poXYoir d¶agir suffisant. L¶empoZerment est 

donc une notion qui « entre dans une vision d¶acqXiViWion de poXYoir, de conWr{le VXr Va Yie eW 

de développer une capacité de réaliser des choix98 ». L¶empoZerment permet aux jeunes 

marginalisés d¶acqXprir des compétences qui leur permettent de se prendre en charge, de 

répondre à leurs besoins et de réintégrer leurs communautés. 

 

Grâce à la formation reçue au Centre Iwawa, les anciens jeunes adultes en situation de rue du 

Rwanda acquièrent un savoir-faire qui leur assure un pouvoir de travailler, de créer de 

l¶emploi et d¶embaXcher d¶aXtres personnes. Par e[emple, les marchps gagnps par la 

CooppratiYe UBUZIMA BUSHYA poXr la constrXction d¶pcoles crpent de l¶emploi 

rémunérateur aussi bien pour ses membres que pour la population environnante. Celui-ci 

procure à ces jeunes des revenus dont ils ont besoin pour satisfaire leurs besoins et ceux de 

leurs familles mais répond également à ceux de la communauté. Ces revenus améliorent leur 

bien-être et celui de leurs proches et contribuent au développement de la société rwandaise. 

C¶est le pouvoir de99 que ces jeunes ont acquis.  A travers la Coopérative UBUZIMA 

BUSHYA, les laXrpats d¶IZaZa du District de Gasabo se regroupent afin de négocier des 

marchés au nom du groupe en YXe de l¶amplioration de leXr bien-être socio-économique. Ils 

ont acquis le pouvoir avec. Selon la Commission belge Femme et Développement, le pouvoir 

avec est « un pouvoir social et politique qui met en évidence la notion de solidarité, la 

capacité de V¶organiVer poXr npgocier eW poXr dpfendre Xn objecWif commXn. CollecWiYemenW, 

                                                           
97 COMMISSION FEMMES ET DEVELOPPEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE, L¶approche de 
l¶empoZermenW deV femmeV : guide méthodologique, Bruxelles, 2007, p.10. 
98 Idem. 
99 Selon l¶e[plication de cette notion qXe noXs retroXYons dans COMMISSION FEMMES ET 
DEVELOPPEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE, guide précité à la note 97, p10,  « « le pouvoir de » est 
Xne noWion qXi comprend la capaciWp de prendre deV dpciVionV, d¶aYoir de l¶aXWoriWp, de rpVoXdre leV problqmeV 
et de développer une certaine créativité qui rend apte à accomplir des choses. La notion renvoie donc aux 
capacités intellectuelles (savoir et savoir-faire) ainVi qX¶aX[ mo\enV pconomiqXeV : accès et au contrôle des 
moyens de production et des bénéfices ». 
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leV genV VenWenW qX¶ilV onW dX poXYoir lorVqX¶ilV V¶organiVenW eW V¶XniVVenW danV la poXrVXiWe 

d¶Xn objecWif commXn oX lorVqX¶ilV parWagenW la mrme YiVion »100. L¶accqs aX[ mo\ens 

financiers de ces jeunes autrefois marginalisés et leXr crpation de l¶emploi aX bpnpfice des 

autres membres de la communauté leur permettent une bonne réintégration sociale et une 

considération au sein de la société. Ils gagnent un pouvoir intérieur défini comme « une 

noWion de poXYoir qXi Ve rpfqre j  l¶image de Voi, l¶eVWime de Voi, l¶idenWiWp eW la force 

psychologique. Elle Ve rpfqre j l¶indiYidX ; comment, à travers son analyse, son pouvoir 

inWprieXr, il eVW capable d¶inflXencer Va Yie eW de proposer des changements »101. 

L¶empoZerment des jeXnes formps aX Centre IZaZa s¶intqgre dans la mission de ce Centre 

qui est  leur participation au développement social, économique et civique du Rwanda. 

 

Toutefois, le déficit de participation des jeunes femmes en situation de rue dans le projet 

d¶IZaZa Ya j l¶encontre de la dimension de l¶empoZerment relatiYe j l¶acqXisition de poXYoir 

aX niYeaX indiYidXel parce qX¶elles  sont dppoXrYXes de l¶aXtonomisation et des pouvoirs qui 

en découlent que les bénéficiaires masculins acquièrent de ce projet.   

I.4.3 La création de leurs propres projets  

 

La participation confère aux jeunes la volonté, la capacité, la créativité. Selon Amanda Poole, 

le fait de confier aux jeunes des responsabilités significatiYes aX sein d¶Xn programme leXr 

donne l¶opportXnitp de traYailler aYec application poXr combler leurs attentes aussi bien que 

celles du projet102.   

 

La responsabilisation des jeunes formés au Centre Iwawa au cours de la phase de la recherche 

d¶emploi a prouvé combien ces jeunes avaient des capacités de prendre en mains leur avenir 

comme c¶est le cas des jeXnes dX district de Gasabo qXi ont pX monter leXr propre coopérative 

fiable UBUZIMA BUSHYA. 

 

Au cours de ce premier chapitre, l¶anal\se de la participation des jeunes adultes en situation 

de rue formés au Centre Iwawa a mis en relief le niveau de participation de ces jeunes dans 

                                                           
100 COMMISSION FEMMES ET DEVELOPPEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE, guide précité à la 
note 97, p10. 
101 Idem 
102 POOLE A., Rapport précité à la note 37, p.5. 
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les différentes phases du projet de leur insertion professionnelle. Leur absence de participation 

dans les phases de diagnostic et de conception serait motiYpe par l¶imppratif spcXritaire dX 

gouvernement rwandais qui a primé sur la forme et le degré de participation souhaitée de ces 

jeunes. Par ailleurs, la participation effective des jeunes sortis du Centre Iwawa lors de la 

recherche de l¶emploi a contribué en quelque sorte à la réalisation de la mission du Centre 

Iwawa. La création de leurs coopératives pour certains et le soutien matériel et technique 

qX¶ils ont reoXs dX Ministqre rZandais de la Jeunesse et du District ont conféré à ces jeunes 

une position d¶acteXrs à cette étape du projet. Leurs activités génèrent des revenus qui leur 

permettent de participer au développement économique et social du Rwanda. 

 

En dppit de l¶absence de participation des jeXnes dans les textes instituant le projet du Centre 

IZaZa,  il est essentiel de reconnavtre qXe la mise en °XYre de celXi-ci permet un certain 

niveau de participation des bénéficiaires qXi mpriterait d¶rtre renforcée. NoXs estimons qX¶il 

est possible de l¶ampliorer pour des phases auxquelles ces jeunes n¶ont pas ptp effectiYement 

associés afin de permettre leur appropriation de ce projet et leur meilleure insertion 

professionnelle.  
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CHAPITRE II: ELEMENTS POUR UNE PARTICIPATION EFFECTIVE DES   

JEUNES ADULTES EN SITUATION DE RUE DU CENTRE IWAWA AU PROJET 

DE LEUR INSERTION PROFESSIONNELLE 

 

Les éléments de participation effective proposés dans ce chapitre relèvent de la pratique de 

certains projets de réinsertion sociale des jeunes en situation de rue et de notre expérience 

personnelle dans ce domaine. Pour le cas du projet du Centre Iwawa, ces éléments devraient 

permettre aX[ jeXnes adXltes en sitXation de rXe d¶rtre associps j la prise de dpcision dans les 

phases du projet de leur insertion professionnelle au niveau desquelles leur participation a été 

absente oX passiYe. Il s¶agit des phases de diagnostic (II.1), de conception (II.2) et de certaines 

ptapes de la mise en °XYre de ce projet (II.3). 

 

II.1 Disponibilité de certains services dans la phase de diagnostic 

 

La mise en place de certains services dans la phase de diagnostic pourrait contribuer à 

l¶amélioration de leur participation dans le projet de leur insertion professionnelle. Ainsi, les 

visites des sites où se trouvent ces jeunes adultes en situation de rue par les éducateurs de rue 

(II.1.1), l¶organisation des camps de solidaritp ppriodiqXe j leXr intention (II.1.2) 

constitueraient un cadre approprié de rencontres et d¶pchanges sXr le projet qXi les concerne. 

II.1.1 Le travail des éducateurs de rue dans la promotion de la participation des jeunes 

du Centre Iwawa 

 

Les éducateurs de rue sont des éducateurs spécialisés qui travaillent pour la prévention du 

phénomène des jeunes en situation de rue à travers des rencontres organisées dans des sites 

désignés à cet effet.  

 

L¶action des pdXcateXrs de rXe consiste en Xne «offre éducative à la libre adhésion  de ces 

jeunes dans leur milieu de vie»103 et trouve sa légitimité dans la relation de confiance qui se 

                                                           
103 MONNIER B., « La prévention dans la rue: les éducateurs de rue face aux nouveaux intervenants », in Revue 
d¶informations sociales 5/2010 (n� 161), pp.84-92, disponible sur le site http://www.cairn.info/revue-
informations-sociales-2010-5-page-84.htm, consulté le 26 mai 2012. 
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tisse entre eux et les jeunes en situation de rue104. Le travail de ces éducateurs prépare les 

jeXnes j l¶e[ercice de certains r{les dans Xne perspectiYe d¶insertion sociale et les aide j 

rpcrper le lien social et j rpflpchir sXr la rpalisation de leXrs rrYes d¶aYenir105. Ce travail tient 

compte « de ce que le jeune sait, de ce qX¶il YeXW eW de ce qX¶il peXW »106. L¶action des 

éducateurs de rue respecte les principes de la participation des jeunes aux projets qui les 

concernent. C¶est le principe de l¶adhpsion Yolontaire des jeXnes aX[ initiatiYes qXi leXr sont 

offertes. Il s¶agit aussi  du principe de la valorisation de la contribution des jeunes au 

programme en tenant compte de ce qX¶ils saYent, de ce qX¶ils YeXlent et de ce qX¶ils peXYent.  

 

L¶action des pdXcateXrs de rXe est essentielle poXr les projets de rpinsertion des jeXnes qui 

mènent une vie en marge de la société comme les jeunes en situation de rue. Les rencontres 

entre les éducateurs de rue et ces jeunes sont primordiales du fait que le préalable à la 

participation des jeunes défavorisés dans les projets qui leur sont destinps est l¶approche 

ph\siqXe, l¶pcoXte et la restaXration d¶Xn lien de confiance. 

 

Dans la phase de diagnostic d¶Xn projet en faYeXr les jeXnes en sitXation de rXe, ces rencontres 

faciliteraient l¶identification commXne des problqmes et des besoins, la réflexion collective 

sXr les solXtions, l¶pYalXation de l¶apport de ces jeXnes aX programme et l¶pnonciation des 

résultats attendus.  

 

Au Brésil par exemple, le travail des éducateurs de rue a énormément contribué à la 

réinsertion familiale des enfants en situation de rue du projet de réintégration familiale et 

commXnaXtaire j Rio de Janeiro de l¶Associaoao Brasileira Terra dos Homens (ABTH) 

financé par Terre des Hommes-Lausanne107. Les pdXcateXrs de rXe de l¶ABTH organisaient 

des rencontres avec eux dans leurs sites, les encourageaient à quitter la rue et à participer de 

leur propre volonté au projet de leur réintégration  familiale. A partir de ces rencontres, les 

éducateurs de rue ont récolté les informations sur les besoins, les propositions de ces enfants à 

ce projet et les premiqres informations concernant leXrs familles. Ce qXi a permis j l¶ABTH 

d¶entrer en contact aYec les familles en YXe de rpflpchir sXr des actions j mrme de répondre 

aux besoins de réintégration familiale de  ces enfants. Les enfants en situation de rue de Rio 
                                                           
104 Idem. 
105OSAKO- OMALETE H., « Quels intervenants pour les enfants de la rue: Le cas de la République 
Démocratique du Congo»,  in Revue Vie Sociale et Traitement 2007/1 (n° 93), pp. 106-114, disponible sur le site 
http://www.cairn.info/revue-vie-sociale-et-traitements-2007-1-page-106.htm, consulté le 26 mai 2012.  
106 ZAHNO R. & TOGNELLI C., Op. Cit. à la note 28, p.64. 
107 Idem, p.57. 
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de Janeiro ont accepté de réintégrer leurs familles et un contrat déterminant les règles de vie et 

les sXbsides financiers a ptp signp entre eX[, l¶ABTH et les familles lors de leur 

réintégration108. 

 

Au Rwanda, nous avons vécu une telle e[pprience dans les projets d¶insertion professionnelle 

des enfants et des jeunes adultes en situation de rue de Caritas de l¶Archidiocqse de Kigali. Le 

traYail d¶pdXcateur de rue est fait par les animateurs de jeunes de rue. Ces derniers effectuent 

des visites diurnes et nocturnes pour rencontrer ces jeunes dans leur environnement et 

échangent avec eux sur les programmes qui leur sont destinés. Lors de ces rencontres, ces 

jeunes et leurs animateurs identifient les problèmes et réfléchissent ensemble aux solutions à 

envisager pour quitter la situation de rue. Les propositions de ces jeunes au projet sont prises 

en considpration lors dX choi[ des prioritps et dX ciblage d¶actiYitps dans l¶plaboration du 

projet au cours de laquelle leurs leaders prennent part. Cette approche de Caritas permet à ces 

jeXnes de qXitter la rXe et d¶adhprer Yolontairement aX[ projets qXi leXr sont destinps.  

 

Le projet du Centre Iwawa deYrait s¶inspirer de ces e[ppriences et du rôle des éducateurs de 

rue de l¶ABTH oX des animateXrs de jeunes de rue de Caritas de l¶Archidiocqse de Kigali. 

L¶association des jeXnes bpnpficiaires dans cette phase de diagnostic aXrait ampliorp leXr 

confiance vis-à-vis de ce projet et leur adhésion volontaire à celui-ci. C¶est poXrqXoi, noXs 

pensons qX¶il aXrait ptp Xtile poXr le Ministère rwandais de la Jeunesse de songer à la 

formation oX aX recrXtement d¶pdXcateXrs de rXe oX d¶animateurs de jeunes en situation de 

rue. Il aurait également pu établir des partenariats avec les ONG comme Caritas et leur aurait 

permis de réaliser j sa place la phase de diagnostic en tant qX¶e[perts.  

 

II.1.2 Le rôle des camps de solidarité dans la promotion de la participation des jeunes du 

Centre Iwawa au projet de leur insertion professionnelle 

 

La participation des jeunes marginalisés dans les projets ne peXt se concrptiser qXe lorsqX¶ils 

ont l¶opportXnitp d¶aYoir des discXssions oXYertes aYec les initiateXrs des projets, de formXler 

des rêves et de trouver des solutions réalistes aux questions qui les concernent109.  

                                                           
108 ZAHNO R. & TOGNELLI C., Op. Cit. à la note 28, p.59. 
109 LA PLATEFORME.INFO, « MesXrer l¶implication des jeXnes dans les projets », 
http://www.yonet.org/spip.php?article132 , consulté le 26 mai 2012. 
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Au Rwanda, les camps de solidarité sont couramment utilisés par les acteurs 

gouvernementaux pour traiter des questions qui préoccupent certaines catégories de 

personnes. Ils ont joué un rôle important dans les projets de réinsertion sociale des enfants en 

situation de rue du Ministère rwandais du Genre et de la Promotion de la Famille 

(MIGEPROF). En effet, l¶Xnité spéciale chargée des enfants en situation de rue de ce 

ministère organise depuis 2009 des camps de solidarité de deux semaines une à deux fois par 

an j l¶intention des enfants en situation de rue du Rwanda110. Le but de ces camps est 

d¶inYiter  ces enfants qXi YiYent en marge de la sociptp j s¶e[primer sXr la prpYention de leXr 

délinquance et sur leurs solutions favorables à leur réintégration sociale. Ils permettent à 

chaque enfant de parler individuellement de ses problqmes, d¶e[primer ses besoins et de 

proposer des solutions. Grâce à cette stratégie, des réponses adaptées à chaque situation ont 

permis à ces enfants soit de retourner dans leurs familles, soit d¶rtre placps dans un orphelinat 

oX Xn centre d¶accueil pour les orphelins et de regagner les bancs de l¶pcole111. Ceux qui ont 

dppassp l¶kge de l¶pcole primaire sont orientps dans les projets d¶insertion professionnelle par 

l¶apprentissage d¶Xn mptier. Ces camps contribXent j l¶identification des problqmes et à la 

comprphension des besoins rpels de ces enfants j partir desqXels l¶interYention dX 

MIGEPROF apporte une réponse appropriée à la situation de chacun. 

 

Mis à part que les porteurs de ces projets ne sont pas les mêmes, le projet de réintégration des 

enfants en sitXation de rXe dX MIGEPROF et celXi de l¶insertion professionnelle des jeXnes 

adultes en situation de rue du Ministère de la Jeunesse poursuivent les mêmes objectifs et 

s¶inscriYent dans la mrme politiqXe dX goXYernement rZandais relatiYe j la prévention de 

délinquance et de la réintégration sociale des jeunes vulnérables. Nous pensons que le projet 

dX Centre d¶IZaZa poXrrait s¶inspirer de cette approche dX MIGEPROF en initiant 

périodiquement des camps de solidarité des jeunes adultes en situation de rue au cours 

desqXels ces derniers poXrraient participer j l¶identification de leXrs problqmes et de leXrs 

besoins et à la réflexion sur les solutions appropriées à leur situation. De tels camps de 

solidaritp leXr permettraient non seXlement de s¶e[primer sur la façon dont ils souhaiteraient 

qXe le projet soit condXit poXr mieX[ rppondre j leXrs besoins mais pgalement d¶aYoir Xne 

opportunité de  déterminer leur rôle dans le projet.  

                                                           
110 NAMUKUNZI C., « Le MIGEPROF s¶attaqXe aX problqme des enfants de la rXe », in La Nouvelle Relève, 
Kigali, 16 septembre 2011, disponible sur le site 
http://www.orinfor.gov.rw/printmedia/news.php?type=fr&volumeid=55&cat=20&storyid=1741, consulté le 21 
mai 2012. 
111 Idem. 
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Cette stratégie faciliterait la tâche du Ministère de la Jeunesse afin d¶apporter Xne rpponse 

adaptée aux besoins réels de ces jeunes. En plus, le droit de parole que celle-ci aurait reconnu 

j ces jeXnes proXYerait le respect dX ministqre j l¶pgard de ces jeXnes et renforcerait la 

confiance de ces derniers vis-à-vis du projet.  

 

L¶association de ces jeXnes j la phase de diagnostic deYrait rtre maintenXe dans la conception 

dX projet afin qX¶ils prennent part aX[ choi[ des prioritps et des actiYitps essentielles j mener 

dans la recherche des solutions aux problèmes identifiés.  

 

II.2 Les leaders des jeunes adultes en situation de la rue comme partenaires dans la 

conception du projet du Centre Iwawa 

 

Le groupe Urgence-Réhabilitation et Développement (URD) reconnaît que la prise de 

décisions sur les priorités et le ciblage d¶actiYitps par les bpnpficiaires, est Xne Yoie efficace 

pour mettre les problèmes clés sur la table et les résoudre collectivement112. La conception 

participative rassure les bénéficiaires que leurs besoins réels seront pris en compte dans la 

mise en °XYre par le programme qui leur est destiné113. Elle n¶e[ige pas la prpsence de toXs 

les bénéficiaires du projet. Ces derniers peuvent être représentés par leurs délégués sans 

remettre en cause leur participation directe au projet. 

 

Dans la conception des projets d¶insertion professionnelle des enfants et des jeXnes en 

sitXation de rXe de CARITAS de l¶Archidiocqse de Kigali et de la Croi[ RoXge RZandaise, 

les leaders d¶pqXipe114 de ces jeXnes sont associps aX[ programmes. Notons qX¶aX coXrs de 

cette phase, tous les partenaires de chaque projet prennent part à la discussion et chacun 

intervient à tour de rôle pour donner son opinion sur une question quelconque. Le privilège 

que nous avons eu de participer à la conception de tels projets  nous a montré que ces jeunes 

sont considérés réellement comme des partenaires.  Ils participent au nom de leurs pairs à la 

définition des priorités et des activités au même titre que les autres intervenants. La prise en 

                                                           
112 ALNAP, Manuel précité à la note 31, p.105. 
113 Idem. 
114 Les leaders d¶pqXipe des jeXnes en sitXation de rXe sont des reprpsentants de ces jeXnes. Autoproclamés ou 
choisis par leXrs pairs, les leaders d¶pqXipe  sont gpnpralement les plXs forts dX groXpe. Ils assXrent l¶ordre dans 
les sites et protègent les plus faibles. 
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considpration de leXrs propositions dans cette phase s¶est rpYplpe une satisfaction pour eux et 

Xne motiYation j s¶impliqXer dans les phases XltprieXres dX projet.  

 

Suivant les principes des projets de CARITAS de l¶Archidiocqse de Kigali et de la Croi[ 

Rouge Rwandaise,  la participation des leaders d¶pqXipe des jeunes en situation de rue dans la 

conception des projets de leur insertion professionnelle pourrait servir de bonne pratique au 

projet du Centre Iwawa. Le Ministère rwandais de la Jeunesse aurait ainsi dû considérer les 

jeunes adultes en situation de rue comme des partenaires à ce projet et les aurait associés dans 

cette phase de conception. La participation de ces jeunes ne pourrait être effective que lorsque 

les sXggestions pertinentes des leaders d¶pqXipes aXraient ptp intpgrpes dans la phase de 

conception du projet de leur insertion professionnelle. Leur apport dans cette phase les 

rassurerait que leurs besoins trouveraient une réponse adaptée. Cela motiverait ces jeunes à 

adhérer volontairement à ce programme et limiterait la tentative de ce ministère de les 

conduire chaque fois par force pour participer aux programmes qui leur sont destinés.  

 

Après la conception du projet, il serait adéquat que les jeunes adultes en situation  de rue 

soient informés du contenu de celui-ci et de leur contribution possible dans sa mise en °XYre.   

 

II.3 LeV pOpPeQWV de SaUWLcLSaWLRQ eIIecWLYe deV MeXQeV daQV Oa PLVe eQ °XYUe dX SURMeW 

du Centre Iwawa 

 

Les jeunes adultes possèdent des capacités et un dynamisme que tout projet les concernant 

devrait exploiter pour parvenir aux résultats escomptés. Il devrait créer un environnement qui 

favorise leur participation directe. Pour les jeunes en situation de rue, l¶association des leaders 

d¶pqXipe dans la mise en °XYre d¶Xn programme est fondamentale car elle facilite le 

ralliement des autres membres du groupe audit projet grkce j l¶inflXence qXe les premiers ont 

sur leurs pairs et à la solidarité qui existe au sein du groupe. 

 

Les éléments de participation effective de ces jeunes que nous aimerions proposer dans cette 

section deYraient faYoriser la participation directe des leaders d¶pqXipe dans le processXs de 

recrutement (II.3.1), leur responsabilisation au cours de la formation au Centre Iwawa (II.3.2) 

et leXr intpgration aX comitp de l¶insertion professionnelle dX district (II.3.3). 
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II.3.1 La SaUWLcLSaWLRQ dLUecWe deV OeadeUV d¶pTXLSe daQV Oe SURceVVXV de UecUXWePeQW 

 

Dans son rapport sur la « Participation des jeunes aux programmes de lutte contre la 

toxicomanie » en Europe, Amanda  Poole note que les leaders des jeunes « se révèlent être 

des enseignants efficaces, des messagers et des recruteurs fiables, en mesure de convaincre 

leurs pairs de se rallier à une cause. Ils sont très au fait des attitudes et comportements en 

YigXeXr che] leV jeXneV parce qX¶ilV VonW leV premierV concernpV. Se Wpmoigner dX reVpecW eW 

de l¶eVWime leXr permeW de V¶apprpcier daYanWage danV leXrV r{leV de leaders, de conseillers et 

de participants actifs au sein des programmes de prévention »115. 

 

Le rôle de recruteurs fiables reconnu aux leaders des jeunes et sur lequel nous allons mettre 

un accent dans ce paragraphe a prévalu dans le projet Baaba de santé de reproduction et de 

prévention du VIH et du SIDA au bénéfice des enfants et des jeunes en situation de rue en 

Ouganda de l¶ONG GOAL116 qXe noXs allons prendre j titre d¶e[emple concret. Ceux-ci 

plisent parmi eX[ les leaders d¶pqXipes, ©les Baabas ª qXi signifient Xn frqre oX Xne s°Xr 

aîné(e) respecté(e) en langue Luganda117. 

 

Dans les rXes de Kampala, les Baabas accompagnaient le personnel de l¶ONG GOAL poXr 

conseiller aX[ enfants et aX[ jeXnes en sitXation de rXe d¶intpgrer le programmes de 

prévention du VIH et du SIDA mais également de leur parler de la possibilitp d¶rtre aidés par 

cette ONG en vue de retourner dans leurs familles118. Les Baabas ont mobilisé et envoyé leurs 

pairs aux centres de santé pour participer au dépistage volontaire du VIH et recevoir des 

contraceptifs, des soins contre les infections se[Xellement transmissibles. Lors de l¶pYalXation 

du Projet Baaba, GOAL et ses partenaires ont relevé qXe l¶inflXence des leaders Baabas a joXp 

Xn r{le crXcial poXr l¶intpgration des enfants et des jeXnes en situation de rue au projet mais 

aussi  dans le changement de comportement positif chez ces bénéficiaires119. 

 

                                                           
115 POOLE A., Rapport précité à la note 37, p.7. 
116GOAL-OUGANDA, « Le projet Baaba », 2001, p.3, disponible sur le site 
http://www.schoolsandhealth.org/French/L%E2%80%99%C3%89ducation_et_le_VIH_SIDA-Ouganda_1.pdf, 
consulté le 30 mai 2012. 
117 Idem. 
118 Ibidem, p.13. 
119 Ibidem, p.25. 
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NoXs pensons qXe l¶inflXence des leaders Baabas sXr leXrs pairs n¶a ptp possible qXe grkce aX 

respect et j l¶estime qXe les aXtres enfants et jeXnes en situation de rue ont pour eux. Leur 

collaboration aux séances de mobilisation des membres de leurs groupes par le projet GOAL 

a facilitp l¶adhpsion de ces derniers  aX programme d¶intpgration dans les familles et de 

changement de comportement. 

 

L¶inflXence des leaders Baaba et leXr capacitp de mobilisation de leXrs pairs est semblable j 

celle des leaders d¶pqXipe des jeXnes en sitXation de rXe des projets de Caritas et de la Croix 

Rouge Rwandaise. Ces organisations font recours à ces compétences des leaders d¶pqXipes en 

les associant au processus de recrutement des autres jeunes en situation de rue. C¶est grkce j 

leXr prpsence dans l¶pqXipe de recrXtement et leXr inflXence sur leurs pairs que les autres 

membres du groupe adhèrent volontairement aux différents projets.  

 

L¶e[pprience des leaders Baaba en Ouganda oX des leaders d¶pqXipe au Rwanda dans les 

projets précédemment cités pourrait servir d¶exemple au projet du Centre Iwawa. Les agents 

dX Ministqre de la JeXnesse n¶a\ant jamais associp ces leaders aX[ phases prpcpdentes de ce 

projet, il aurait néanmoins été avisé de les consulter séparément de leurs pairs et de solliciter 

leur contribution à l¶adhpsion des aXtres jeXnes adXltes en sitXation de rue à ce projet de leur 

insertion professionnelle. Leur association au processus de recrutement les valoriserait et les 

motiverait à faire mieux comprendre les objectifs du projet aux autres membres du groupe et à 

encourager une adhésion volontaire au programme. 

 

Ainsi, le Ministère mettrait en place des centres de recrutement au niveau desquels les jeunes 

de la rue pourraient venir volontairement s¶inscrire poXr sXiYre Xne formation. Les centres de 

transit précédemment mentionnés pourraient être utilisés à cette fin et cesseraient  d¶rtre des 

lieX[ de dptention. Le candidat j la formation aXrait l¶opportXnitp de participer librement aX 

choix du métier à apprendre selon ses perspectives et ses ambitions professionnelles ; lequel 

deYrait rtre maintenX s¶il a la capacitp d¶\ rtre formp. Dans le cas contraire, le jeXne 

abandonnerait la formation s¶il estime qXe le mptier en coXrs d¶apprentissage ne rppondra pas 

à ses attentes.  

  

PoXr  recrXter les candidats de la  premiqre promotion dans le projet d¶IZaZa, il aXrait ptp 

judicieux que le Ministère de la Jeunesse le réalise en partenariat avec des organisations 

comme Caritas du Diocèse de Kigali ou la Croix Rouge rwandaise, organisations qui ont une 



44 
 

e[cellente e[pertise en matiqre  d¶implication des leaders d¶pqXipes des jeXnes en sitXation de 

rue lors du recrutement de leurs pairs. 

 

II.3.2 De la responsabilisation à la participation accrue au cours de la formation au 

Centre Iwawa  

 

La  responsabilisation des jeunes pour remplir certaines fonctions du projet améliore leur 

niveau de participation au sein de celui-ci car elle leur permet de donner les orientations sur la 

façon dont le programme devrait être conduit et les rend « capables de jouer un rôle de 

conseil et de gestion du programme »120. 

 

Toutefois, la responsabilisation des jeunes ne leur confère pas automatiquement une 

participation effective dans le programme qui les concerne. Lorsque les jeunes se limitent à 

assXmer des fonctions e[pcXtoires aX sein dX programme et qX¶ils sont dppoXrYXs de toXte 

influence dans le processus de prise de décision, leur participation ne peut pas être effective. 

PoXr qX¶ils pXissent joXer Xn r{le de conseil aX programme, il faXt qXe les fonctions 

opprationnelles qX¶assXment ces jeXnes aillent de concert aYec la reconnaissance de leXr 

pouvoir de prise de décision.   

 

Au Rwanda, le fonctionnement des structures de formation qui hébergent les jeunes comme 

les écoles secondaires pourrait inspirer les responsables sur la participation effective des 

jeunes aux programmes de leur formation. Les délégués des élèves sont associés à la gestion 

et aX bon fonctionnement  de l¶pcole. Ils influent sur la prise de décision de la direction de 

l¶pcole poXr le changement oX le licenciement des enseignants les moins compptents, sXr 

l¶amplioration de l¶alimentation et des activités parascolaires comme les loisirs, les activités 

sportiYes et cXltXrelles. LeXr participation effectiYe dans le fonctionnement de l¶pcole 

contribXe j l¶implication de l¶ensemble des plqYes dans la Yie de l¶institXtion. 

 

Les fonctions opérationnelles dont sont responsables les représentants des jeunes en formation 

au Centre Iwawa devraient leur donner un tel poXYoir d¶inflXencer la prise de dpcision sXr des 

questions qui concernent leur formation et leurs conditions de vie. Leur association à la 

                                                           
120 POOLE A., Rapport précité à la note 37, p.15. 
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gestion du projet de leur insertion professionnelle par la direction et le comité de suivi du 

centre serait Xn signe de confiance et d¶estime j leXr pgard qX¶ils ne chercheraient 

probablement pas à remettre en cause car elle les valorise. Mais la participation de ces 

représentants ne serait effective que si ces derniers prennent part à la prise de décision et que 

leurs suggestions aux structures gouvernantes puissent changer le cours de la vie des 

bénéficiaires mais aussi du projet. Ce serait un r{le de conseillers qX¶ils aXraient joXp. Cela 

pourrait par ailleurs contribuer j l¶implication accrXe de leXrs pairs dans la mise en °XYre de 

ce projet.  

 

II.3.3 L¶LQWpJUaWLRQ deV UeSUpVeQWaQWV deV MeXQeV IRUPpV aX CeQWUe IZaZa daQV Oe cRPLWp 

d¶LQVertion professionnelle. 

 

LorsqXe les jeXnes terminent leXr formation aX Centre d¶IZaZa, ils retoXrnent dans leXrs 

districts d¶origine et sont confips aX comitp de sXiYi de leXr insertion professionnelle. NoXs 

avons montré que la participation des jeunes formps aX Centre IZaZa est actiYe lors de l¶ptape 

de la recherche d¶emploi aprqs leXr formation.  

 

Néanmoins, il y a certaines questions qui surgissent et qui devraient être traitées afin de 

rendre cette participation encore plus effective. Tel le problème de certains laXrpats d¶IZaZa 

ayant encore des parents, j qXi il est demandp de retoXrner dans la famille en attendant d¶rtre 

embauchés, négligeant le fait que tout contact avait été rompX depXis plXsieXrs annpes.  C¶est 

un problème pour ces jeunes qui ont longtemps été autonomes et qui ne souhaitent plus 

revivre les conditions qui, parfois, ont ptp j l¶origine de leXr Yie en sitXation de rXe. Cela peXt 

conduire ces jeunes adultes à retourner dans la rue pour éviter de vivre sous la dépendance de 

leurs  familles.  

 

Nous avons rencontré des situations identiques dans d¶aXtres projets d¶insertion 

professionnelle où les jeunes formés retournent dans la rue parce que les programmes dont ils 

ptaient bpnpficiaires n¶aYaient pas enYisagp leXr prise en charge aprqs la formation 

professionnelle. Il serait regrettable que les jeunes sortis du Centre Iwawa retournent à la rue 

en raison de manqXe de prise en charge dans l¶attente d¶Xn emploi. C¶est poXrqXoi noXs 

estimons qX¶il aXrait ptp mieX[ qXe chaqXe jeXne ait la possibilité de choisir de retourner dans 
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sa famille oX de YiYre aYec ceX[ qXi n¶ont pas de famille et qXi sont pris en charge par leXr 

district. Cela permettrait d¶e[primer les difficXltps qXe certains d¶entre eX[ rencontrent aX 

cours de la période de leur  rpinsertion familiale oX de leXr recherche d¶emploi et la 

participation conjointe aYec le comitp de sXiYi de l¶insertion professionnelle poXr troXYer Xne 

solution qui écarterait toute possibilité de retour dans la rue. 

 

Il serait souhaitable que les représentants des formps d¶IZaZa aX niYeaX dX district  fassent 

partie dX comitp d¶insertion professionnelle dX district. Ils aXraient l¶opportXnitp de faire Xn 

plaido\er poXr leXrs pairs confrontps aX[ difficXltps d¶adaptation sXite j Xne rpinsertion 

familiale imposée, en vue de trouver une solution commune et d¶éviter leur retour dans la rue. 

 

Les éléments qui rendraient la participation effective des jeunes adultes en situation de rue au 

projet du Centre Iwawa que nous avons exposés tout au long de ce chapitre ne sont que des 

propositions. Celles-ci devraient être soutenues par la volonté du comité de suivi afin 

d¶impliqXer actiYement ces jeXnes dans ce projet.  Ce qui pourrait contribXer j l¶adhpsion 

Yolontaire  et l¶appropriation du projet par ces jeunes et leur garantirait une insertion 

professionnelle réussie. A notre avis, cette volonté ne pourra avoir lieu que quand la priorité 

de ces acteurs est de former en métiers et de doter ces jeunes dits délinquants des 

compptences afin qX¶ils participent dans le développement économique, social et civique du 

RZanda. Les projets de dpYeloppement mettent beaXcoXp plXs d¶accent sXr le partenariat 

entre acteurs. Nous estimons que quand le projet du Centre Iwawa aura plus privilégié la 

dimension développement au détriment de l¶imppratif sécuritaire, ces jeunes seront associés 

effectiYement j toXtes les phases dX projet dX centre IZaZa parce qX¶ils sont considprps 

comme des acteurs de la réussite de celui-ci. 
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CONCLUSION GENERALE 

 

L¶ptXde sXr la participation des jeXnes adXltes en sitXation de rXe dans le projet d¶insertion 

professionnelle du Centre Iwawa nous a permis de comprendre que malgré les efforts 

déployés par le gouvernement rwandais pour permettre une bonne réinsertion des jeunes 

délinquants, la participation active de ces derniers à ces initiatives a toujours été largement 

écartée. Les bénéficiaires adhèrent par la force aux projets prédéfinis. Ce qui génère parfois 

leur désintérêt à adhérer aux projets pour lesquels ils n¶ont pas participé à leur élaboration. 

 

L¶absence de mpcanismes approprips j l¶insertion professionnelle des ces jeXnes contribXe j 

leXr e[clXsion et j la rpdXction de leXrs perspectiYes d¶aYenir et celles de la spcXritp dX 

RZanda ainsi qXe l¶atteste l¶implication des jeXnes en sitXation de rXe dans l¶e[pcXtion dX 

gpnocide de 1994. La plXpart de ces jeXnes qXi ont refXsp d¶adhprer j ces projets depXis des 

annpes sont aXjoXrd¶hXi des adXltes dont les actes dpfient parfois la spcXritp pXbliqXe et 

sociale du Rwanda.  

 

Le projet dX Centre IZaZa s¶inscrit dans la logiqXe de l¶amplioration de la spcXritp pXbliqXe 

par la réduction de la délinquance. En d¶aXtres termes, l¶e[istence de ce projet est Xn mo\en 

de contribXer j l¶amplioration de la spcXritp dX RZanda. Il est imposé aux jeunes adultes de la 

rXe parce qX¶ils \ adhqrent sXite aux arrestations par les forces de l¶ordre et aux détentions 

dans les centres de transit. L¶absence de participation dans l¶identification de leXrs problqmes 

et leurs besoins, dans la recherche des solXtions et dans l¶pYalXation des apports personnels et 

des rpsXltats attendXs contribXent aX manqXe d¶adhpsion Yolontaire de ces jeXnes aX projet 

élaboré sans leur implication. Le projet du Centre Iwawa ne respecte pas le principe de la 

participation des jeunes au projet qui les concerne lequel préconise que les jeunes doivent être 

associés au programme en leur faveur et que leur contribution à celui-ci doit être valorisée. Le 

manqXe d¶association de ces jeXnes dans le choi[ des prioritps et dans le ciblage des activités 

essentielles lors de la conception de ce projet concernant leur insertion professionnelle réduit 

leXr niYeaX de participation dans certaines ptapes de la phase de mise en °XYre. La 

participation de ces jeunes est inexistante lors de leur recrXtement parce qX¶ils adhqrent au 

projet par la force. Lors de la formation,  leur participation est symbolique parce qX¶elle est 

limitpe j l¶e[pcXtion des fonctions opprationnelles sans poXr aXtant aYoir de l¶inflXence dans 

le processus de prise de décision.  
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Toutefois, la reconnaissance de la participation active aux jeunes formés au Centre Iwawa à 

l¶ptape de la recherche de l¶emploi aprqs la formation a Yalorisp leXr contribXtion et a facilitp 

leur appropriation du projet de leur insertion professionnelle. La création de leurs propres 

coopératives a démontré de la capacité et des compétences de ces jeunes de prendre en mains 

leur avenir. Le soutien que ces initiatives ont reçu des districts et du Ministère de la Jeunesse 

peut être interprété comme la prise de conscience de ces derniers de la pertinence d¶Xn 

partenariat rpel aYec ces jeXnes fiables et capables afin d¶atteindre  les objectifs dX projet.   

 

Dans notre anal\se, noXs aYons montrp qX¶il est possible de rendre la participation des jeXnes 

du Centre Iwawa plus effective et de permettre au projet de leur insertion professionnelle 

d¶rtre plXs performant.  Les éléments proposés pour améliorer le niveau de participation de 

ces jeunes ne sont que des actions qui leur accorderaient un pouvoir de prise de décision en 

amont et en aval du projet. Cela demande au Ministère rwandais de la Jeunesse de mettre en 

place des mécanismes qui leur permettraient d¶interYenir dans le projet en tant qXe 

bpnpficiaires et partenaires. Il s¶agit des mêmes mécanismes que ceux utilisés par les acteurs 

rZandais de l¶insertion professionnelle des jeXnes en sitXation de rXe, tant pXblics qXe priYps, 

ou des bonnes pratiques issues des projets des autres pays qui interviennent dans ce domaine. 

Ainsi, les rencontres avec les éducateurs de rue et les camps de solidarité créent un 

enYironnement faYorable j l¶identification des problqmes rpels de ces jeXnes, j la rpfle[ion 

aux solXtions commXnes et j l¶estimation de l¶apport de chacXn poXr atteindre les rpsXltats. 

L¶association des leaders d¶pqXipes comme partenaires j la conception dX projet d¶IZaZa  

entraînerait une plus grande confiance des jeunes en situation de rue en une réponse adaptée 

du projet à leurs problèmes et à leurs besoins. Cela les motiverait à adhérer volontairement au 

programme. Dans la phase de mise en °XYre,  la participation actiYe des reprpsentants de ces 

jeunes favoriserait le ralliement aX[ objectifs dX projet de leXrs pairs grkce j l¶inflXence des 

premiers sXr les seconds mais aXssi j l¶estime et au respect qui existent entre eux.  

 

Dans le projet d¶IZaZa, l¶e[istence d¶plpments proposés ne suffit pas seulement pour garantir 

une participation effective des jeunes adultes en situation de rue à toutes les phases de celui-

ci. Celle-ci dépendra substantiellement de la volonté du Ministère de la Jeunesse et des autres 

membres du comité de suivi car il s¶aYqre qXe le niYeaX de participation des jeXnes 

bénéficiaires à chaque phase est décidé par eux. AXssi longtemps qXe l¶imppratif spcXritaire 

est mis en avant dans le projet du Centre Iwawa, il y aura toujours un manque de volonté 

d¶associer effectiYement les jeunes bénéficiaires dont les actes dpstabilisent l¶ordre pXblic.  La 
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volonté de ces acteurs de permettre une participation effective de ces jeunes ne peut exister 

que quand le projet du Centre Iwawa mettra plXs l¶accent sXr sa dimension développement et 

non sécuritaire. Ses bénéficiaires seront alors considprps comme des partenaires qX¶il faXt 

impérativement associer de manière effective pour la réussite du projet. Les jeunes adultes en 

situation de rue deviendront aussi des acteurs à part entière et des décisionnaires dans ce 

programme de leur insertion professionnelle. Ce qui améliorerait leXr niYeaX d¶appropriation 

de ce projet, contribuerait à une insertion réussie de ces jeunes autrefois enrôlés dans les actes 

de déstabilisation de leur pays et assurerait la sécurité du Rwanda.    

 

Un autre point qXi n¶est pas rpsolX est celXi lié à la discrimination faite aux jeunes femmes en 

situation de rue dans le projet du Centre Iwawa. Leur exclusion dans ce projet les maintient 

dans la rue avec toutes les conséquences qui en découlent. Elles restent e[pospes j l¶e[clXsion 

sociale et à la violence et YiYent des actiYitps qXi compromettent soXYent l¶ordre pXblic et la 

sécurité sociale du pays. Nous espérons que des travaux de recherche ultérieurs pourront 

ptXdier l¶impact du déficit de leur participation dans ce projet aussi bien sur elles-mêmes que 

sur le Rwanda.  
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ANNEXE I : CARTE DU RWANDA ET  SITUATION GEOGRAPHIQUE DE L¶ILE 
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ANNEXE II : LES ANCIENS JEUNES ADULTES EN SITUATION DE RUE DANS 
UNE SEANCE PRATIQUE A L¶ATELIER DE COUTURE DU CENTRE IWAWA 
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DECRET PRESIDENTIEL N°10/01 DU 23/04/2010 PORTANT CREATION, ORGANISATION ET 

FONCTIONNEMENT  D¶UN CENTRE DE REHABILITATION ET DE FORMATION ARTISANALE 

 

Nous, Kagame Paul, 

Président de la République; 

 

Vu la Constitution de la République du Rwanda du 04 juin 2003, telle que révisée à ce jour, spécialement  

en ses articles 113, 121 et 201; 

Vu le décret du roi-souverain du 23/05/1896 sur le vagabondage et mendicité, tel que modifié et complété à 

 ce jour, spécialement en ses articles 4 et  5 ; 

 

Sur proposition du Ministre de la Jeunesse ; 

 

Après examen et adoption par le Conseil des Ministres, en sa séance du 10/02/2010; 

 

AVONS ARRETE ET ARRETONS : 

 

CHAPITRE PREMIER : DISPOSITIONS GENERALES 

 

Article premier : Objet du présent décret 

 

Le présent décret porte création, organisation et fonctionnement  du centre de réhabilitation et de formation  

artisanale, ci-après désigné « Centre ». 

 

Article 2 : Siège du Centre 

 

Le siqge dX Centre est ptabli dans le Distict de RXtsiro, ProYince de l¶OXest.  Le Centre peXt aYoir les  

branches en tout autres lieu du territoire national sur décision du Comité de suivi. 
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CHAPITRE II : ORGANISATION DU CENTRE 

 

Article 3 : Directeur et personnel du Centre 

 

Le Directeur et le personnel du Centre sont nommés conformément aux dispositions prévues pour la mise  

en place du personnel de la fonction publique. 

 

Article 4 : Cadre organique  

 

Le cadre organique du Centre est établi par arrêté du Premier Ministre 

 

Article 5 : Salaires 

 

Les salaires dX personnel dX Centre sont dpterminps par l¶arrrtp dX Premier Ministre. 

 

Article 6 : Age limite pour être accueilli au Centre 

 

Le Centre accueille les jeunes de 18 à 35 ans.  

 

Article 7 : Organe de tutelle 

 

Le Centre est placé sous la tutelle du Ministère ayant la jeunesse dans ses attributions. 

 

Article 8 : Formation et métiers 

 

La réhabilitation et la formation artisanale dispensées dans le Centre doit se conformer au programme fixé 

par  l¶organe de l¶Etat chargp dX c\cle coXrt de formation artisanale et j celXi des aXtres institXtions   

publiques ayant le programme de réhabilitation dans ses attributions.  
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Article 9 : Durée de réhabilitation 

 

La période de réhabilitation et de formation artisanale ne dépasse pas celle prévue par Comité de suivi. 

Le Comité de suivi détermine la période de réhabilitation selon les modules prévus pour la formation.  

 

Article 10 : Moyens alloués aux jeunes en réhabilitation   

 

Les jeunes en réhabilitation sont j la charge de l¶Etat qXant aX logement, noXrritXre, soins de santp,  

uniforme et autres moyens de subsistance. En cas de décès, les frais funéraires sont supportés par leurs  

familles oX par l¶Etat poXr ceX[ qXi n¶ont pas de familles.  

 

Article 11 : Notification aux entités administratives 

 

La dpcision de dptention aX Centre est notifipe j l¶aXtoritp locale dX domicile qXi, j son toXr, l¶annonce j  

la population dans une réunion du Village et lui notifie la durée de réhabilitation. 

 

CHAPITRE III : FONCTIONNEMENT DU CENTRE 

 

Article 12 : Sélection 

 

Lorsque la Police Nationale arrête des prostitués, des vagabonds ou des mendiants, elle les met dans un  

Centre de Transit en vue de déterminer ceux qui sont destinés au Centre en conformité avec la loi. 

 

Article 13 : Temps maximum de détention dans un Centre de Transit 

 

Les personnes destinées au Centre ne peuvent pas être gardés au Centre de Transit pendant plus de sept  

(7) jours. 
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Article 14 : Transport au Centre 

 

La direction du Centre en collaboration avec la Police Nationale transporte les personnes destinées au  

Centre dans le respect du délai maximum prévu pour être gardé au Centre de Transit selon les dispositions  

de l¶article 13 dX prpsent arrrtp. 

 

Article 15 : Accueil 

Lorsque le/la jeune  à réhabiliter est reoX (e) aX Centre, il est Yprifip si il/elle n¶a pas de maladie particXliqre  

et il/elle est enregistré (e) dans les registres du Centre déterminés par le Ministre ayant la jeunesse dans  

ses attributions en y indiquant notamment la durée de sa rééducation, sa famille qui sera mise au courant  

de ses nouvelles, son patrimoine gardé par le Centre. 

 

Article 16 : Uniformes 

Les uniformes des personnes en réhabilitation et formation au Centre seront déterminés par le Comité  

de suivi. 

 

Article 17 : Visites 

Les jeunes  dans le centre de  réhabilitation et de formation artisanale  ont droit aux visites des membres de  

leurs familles et de leurs amis aux heures et jours déterminées par la Direction du Centre.  Les jeunes   

peuvent être visitées, conformément aux directives du Ministre ayant la jeunesse dans ses attributions, par  

les personnes physiques, les organisations locales ou internationales dotées de la personnalité juridique.  

 

Article 18 : Jeux et divertissements 

Les jeunes  dans le centre de  réhabilitation et de formation artisanale bénéficient du temps pour jouer et  

faire des exercices physiques. 
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Article 19 : Activités religieuses 

Les jeXnes  dans le centre de  rphabilitation et de formation artisanale sont aXtorispes d¶e[ercer les actiYités  

en rapport avec leur foi pour autant que ce ne soit pas préjudiciable à la bonne conduite et à la sécurité  

des autres personnes vivant au Centre. Les églises reconnues au Rwanda sont autorisées de prêcher dans  

le Centre selon un plan agréé par la Direction du Centre. 

 

Article 20 : Discipline 

Les directives disciplinaires du Centre sont déterminées par le Comité de suivi. 

CHAPITRE IV : COMITE DE SUIVI 

 

Article 21: Membres du Comité de suivi 

Il est créé un Comité chargé de suivi du fonctionnement du Center. Il est composé du :  

1° Ministre ayant la jeunesse dans ses attributions (Président) ; 
2° Ministre a\ant l¶administration  locale dans ses attribXtions (Vice Prpsident) ; 
3° Ministre ayant la sécurité intérieure dans ses attributions ; 
4° Ministre ayant la famille dans ses attributions ; 
5° Ministre a\ant l¶pdXcation dans ses attribXtions, 
6° Ministre ayant la santé dans ses attributions ; 
7° Commissaire Général de la Police Nationale ; 
8° Coordinateur du Conseil National de la Jeunesse ; 
9° Directeur du Centre (Rapporteur). 

 

Le Comitp peXt recoXrir j toXte personne ressoXrce poXr l¶aider j s¶acqXitter de ses responsabilitps. 

 

Article 22 : RqJOePeQW d¶RUdUe LQWpULeXU du Comité 

Le Comitp adopte son Rqglement d¶ordre intprieXr. 
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Article 23 : Attributions du Comité 

 

Les attributions du Comité sont les suivantes : 

1° faire le suivi du fonctionnement du Centre ; 
2� conseiller le goXYernement sXr la maniqre d¶pradiqXer le Yagabondage, la mendicitp et la prostitution; 
3° prendre des décisions visant le meilleur fonctionnement du Centre. 
 

CHAPITRE V : PATRIMOINE DU CENTRE  

 

Article 24 : Provenance du patrimoine   

Le patrimoine dX Centre proYient dX bXdget de l¶Etat,  dX prodXit des serYices prestps par  le Centre,  

des dons et des subventions. 

 

Article 25 : Utilisation, gestion et contrôle du patrimoine 

Le patrimoine du Centre est utilisé, géré et contrôlé conformément aux lois sur la comptabilité publique  

et la gestion des biens publics.  

 

Article 26 : Contrôle financier  

L¶AXditeXr Gpnpral des finances de l¶Etat contr{le le fonctionnement et l¶Xtilisation dX patrimoine  

du Centre. 

 

CHAPITRE V : DISPOSITIONS FINALES 

 

Article 27 : AXWRULWp cKaUJpe de O¶e[pcXWLRQ dX SUpVeQW  dpcUeW 

Le Premier Ministre est chargp de l¶e[pcXtion dX prpsent dpcret. 

 

Article 28 : Disposition abrogatoire 

Toutes les dispositions antérieures contraires au présent arrêté sont abrogées. 
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Article 29 : Entrée en vigueur 

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publication au Journal Officiel de la République du Rwanda. 

 Il sort ses effets à partir du 01/01/2010. 

 

Kigali, le 23/04/2010 

 

 

(sé) 

KAGAME Paul 

Président de la République 

 

(sé) 

MAKUZA Bernard 

Premier Ministre 

 

Vu et scellé du Seau de la République : 

 

 

(sé) 

KARUGARAMA Tharcisse 

Ministre de la Justice/Garde des Sceaux 

 

 

 

 


